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_— à — 
COMITE CONSTITUTIONNEL 


Désignation de candidats. 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 


mes de Flarticle 9 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale doit procéder cha- 
que année, au début de la session, à 
l'élection, à la représentation proportion- 
nelle des groupes, de sept membres du 
comité constitutionnel, choisis en dehors 


de ses rnembres. 


Conformément à la résolution du 27 dé- 


cembre 1946, j'invite la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
étitions à soumettre à l’Assemblée Ja 
Éiste de ses candidats qui seront ensuite 


L 


on la procé dur@ prévue par 
1 règlement. 


nes 1 , 
)Jrociaines s°0 
L “t: ] d 1 
articie 16 &G 


— 4 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


“. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale un projet 
de loi relatif à la titularisation des insti- 
tuteurs intérimaires et suppléants. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6154, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 


osition, renvoyé à Ia commission de 
l'eau ation nationale. (Assenliment.) 
 E — 
DEMANDE 
EN AUTORISATION BE POURSUITES 
M. le président. J'ai recu une demande 
én autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée. 


TT it à l’article 12 de l’instruc- 
tion générale du bureau, cettee demande 
sera imprimée sous le n° 6153, distribuée 
envoyée à l'examen d’une commission 
de dix membres qui sera dans 
&es bureaux. 


nonmniec 


DEPOT, AVEC-DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URCENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de Mme Lem- 
péreur, demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à 
placer les maisons d'enfants de l'Entr'aïde 


ven» 
axec 


française sous l'autorité du ministre de 
l'éducation nationale. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6151, 


distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 
Pl renvoyée à fa commission de 
‘éducation nationale, (Assentiment.) 

à l'affichage et à la 


I] va être procédé 
demande de discussion 


:* 


lification de la 


fi 
d'urgence. 


1 — 


ANNONCE DE DESACCORDS SUR L'URGENCE 
DE DIVERSES PROPOSITIONS 


M. le président. Dans la séance du 
1S janvier 1949, M. Guiguen a déposé, 
ä\ jemande de discussion d'urgence: 

pl ion de résolution n° 6070 
tendant le Gouvernement à ac- 








r 
Pobert-Marie un premier secours d’un mi) 


Hon de francs; 


2° Une proposition de résolution n°. 6071 
tendant à inviter le Gouvernement à venir 
d'urgenee en aide à toutes les victimes 
de la tempête qui a sévi sur les eôûtes 
bretonnes les 30 et 31 décembre 1948. 


J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l’ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l’urgence. 


Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l’auteur des 
demandes d'urgence. 


L'opposition faite à l’urgence sera insé- 
rée à ia suite du compte rendu in extenso 
de la séance d'aujourd'hui. 


Dans la séance du 18 janvier 1949, 
MM. Fredet et Tourné ont respectivement 
déposé, avec demande de discussion a’ur- 
gence* 


1° Une proposition de résolution n° 6086 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder immédiatement au corps médical 
un contingent exceptionnel d’essence pour 
lui permettre de continuer la lutte contre 
PAPER de grippe qui sévit actuelle- 
ment: 


2° Une proposition de résolution n° 6087 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder immédiatement à tous les docteurs 
français une attribution supplémannire 
d'essence de 250 litres pour le mois de 
a og en vue de leur permettre de com- 
Jattre l'épidémie de grippe. 


J'informe l’Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l’ur- 
gence et que, d’autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 


Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée aux auteurs 
des demandes d'urgence. 

L'opposition faite à l’urgence sera insé- 
rée à la suite du compte rendu in exlenso 
de la séance d'aujourd'hui, 

Dans la séance du 20 janvier 1949, 
M. Minjoz a déposé, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, la proposilion de loi 
n° 6102 terdant à fixer un plafond, pen- 
dant le premier semestre 1949, aux majo- 
rations de loyer résultant de l’application 
des articles 26 à 34 de la loi n° 48-1360 du 
{+ septembre 1948 sur les loyers. 


J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. je président du conseil s'oppose à Fur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 

Acte est donné de eette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l'auteur de la 
demande d'urgence. 


L'opposition faite à l'urgence sera insé- 
rée à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance d'aujourd'hui. 


Dans la séance du 20 janvier 1949, 
M. Peyiel a déposé, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, la proposition de loi 
n° 6111 tendant à réserver au Parlement 
la fixation des taxes sur les carburants. 


J'informe l’Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s'oppose à lur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l’urgence. 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l’auteur de la 
demande d'urgence. 

L'opposition faite à l'urgence sera insé- 
rée à Ja suite du compte rendu in er!enso 


des victimes du de la séance d'aujourd'hui, 








. -. 
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NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président, L'ordre du jour appel 
la nomination, par suite-de vacances, de 
membres de commissions. 


Conformément à l’article 16 du règle. 
ment, les listes des candidats ont été in. 
sérées à la éuite du compte rendu in 
extenso de la séance du 20 janvier 1949, 


Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 


En conséquence, je déclare ces candida. 
tures validées. 


.Je proclame donc membres: 


1° De Ja commission des affaires €co- 
nomiques: M. Benchennouf; 


_2° De la commission de la défense ma- 
tiona'e: M, Bayrou; 

.3° De la commission de l'éducation na- 
tionale : M. Condat-Mahaman ; 


4 De la commission de l'intérieur: 
M. Smail ; é 


5° De la commission des pensions 
M. Nazi Boni; 


6° De la commission de la presse: 
M. Godin; 


7° De la commission de la productin 
industrielle: M. Cadi Abde'kascr; 

8° De la commission de la reconstrnc- 
tion et des dommages de guerre : MM. 
Anxionnaz et Wolff; 


9° De la commission du suffrage uri:ver- 
sel, du règlement et des pétitions: M. Max 
Brusset, 


TITULARISATION DES INSTITUTEURS 
ET INSTITUTRICES INTERIMAIRES 


Demande d'arbitrage sur l'urgence 
d'une discussion, 


M. le président, L'ordre au jour appelle 
la demande d'arbitrage de 11 eommission 
de l'éducation nationale su: l'avis défavo- 
rable donné par M. le p'ésident du conseil 
sur la demande de discussion d'urgence 
du rapport supplémentaire n° 5819 fait par 
ladite commission sur la proposition de hi 
de Mme Lempereur, tendant à permettre 
la titularisation des instituteurs et 1ns- 
titutrices intérimaires ayart quatre ans de 
service sans entraîner la nomination défi- 
nitive à un poste. 


Avant de consulter J’Assemb'ée sur Ja 
demande de discussion d'urgence, je donne 
la parole à M. Doyen, rapporteur de B 
commission de l'éducation nationale, pour 
donner l'opinion de la commission quant 

l'opportunité de l'urgence. 


M. Eugène Doyen, rapporteur. L’Assem- 
blée nationale avait voté la proposition de 
loi sur laquelle porte le litige, mais, à la 
suite de discussions, un nouveau vote eut 
lieu et la proposition de loi fut renvoyée 
devant la commission des finances qu! 
accepta le projet dans sa forme actuelle. 


Après cet avis de la commission des 
finances, le Gouvernement nous fit savol 
qu'il s’opposait à l’adoption de la , 
sition. La commission de l’éducation nati0- 
nale décida alors de demander à lAssenr 
blée, comme le prévoit le règlement, de 
trancher le différend surgi entre elle et le 
Gouvernement, 
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\u‘ourd'hui, nous suluiles _informés 
qui 'e Gouvernement vient de déposer un 
Orojet de ‘oi sur :a titular'sation Jes inté- 
maires et, partant de ce fait nouveau, on 
nons pronose, en réalité, d'accepter de 
retarder une nouve:le fois le débat. 


L'autre jour, M. le min'stre de l’éduca- 
ion nationaie, après avoir rendu hom- 
mave aux intérimaires, disait : 

« Le ministte des finances, qui doit faire 
fice à de nombreuses obligations et à des 
dépenses très lourdes, estime impossih.e 
de consentir actueement un tel accrois- 
sement de dépenses. » 

Peu après, M. le ministre ajoutait que 
l'adoptien de cette proposition de loi ris- 
quait de déséqui.ibrer le budget et de 
compromettre le franc. 


Par conséquent, avant de connaître le 
projet gouvernemental, nous connaissons 
déjà l'opimon du Gouvernement eur la 
proposition de loi. 

c rappeile à l’Assemblée que de nom- 
breux intérimaires, recus au certificat 
J'aptitude professionnelle, qui ont de 
nombreuses années de services et une 
compétence su'fisante — c’est M. je mi- 
nstre de l'éducation nationae Kramême 
qui l'a dit récemment — attendent ieur 
iulirisation depuis de nombreuses an- 
tes, six ou sept ans parfois. 


Je voudrais, mes chers coliègues, com- 
parer leur situation à ce.le des instituteurs 
entrés dans les mines au moment où les 
intérimaires sont entrés dans l’enseigne- 
ment laïque. 


Je prends l'exemple d’un instituteur 
entré en 1939 dans les écoles des houil- 
lères et qui a passé son C. A. P. en 1945. 
D'après les ordonnances, monsieur le mi- 
nistre, cet instituteur a été titularisé à 
partir du mois de janvier 1941 et il est 

tuc' lement en 5° classe. 


Un autre instituteur, qui avait terminé 
s études en même temps que celui dont 
viens de parler, est entré dans l’ensei- 
cnement laïque. H a passé égr'ement son 
CG. A. P, en 1945. Il est toujours intéri- 


naire, 


Allons-nous laisser subsister de telles 


\iustices ? 


le pense un op des mem- 
5 de la commission de l'éducation ua- 
nale en demandant à l'Assemblée de 
uter immédiatement le rapport relatif 
à propasition de loi portant tituiarisa- 
a des intérimaires el d'adopter cette 
osition, (Applaudissements à l'ex- 
me qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
de l'éducation nationale. 


M. Yvon De!bos, ministre de l'éducation 
male, Je- ne méconnais pas la force 
arzuments invoqués par M. le rappor- 

ni la nécessité de satisfaire, dans 
ile la mesure du possible, aux légitimes 
lications formmnlées en faveur des 
tuteurs et institutrices auxiliaires qu'il 

t de titulariser. 


M. le rapporteur repreud à ce sujet, pour 
‘USCr sa confiance au Gouvernement, le 
sage que j'ai tenu au cours de la dis- 
USsIun qui à eu lieu ici même. Mais les 
'Djections que j'ai formulées ne pue 
sur 1€ point qu'il indique. Elles por- 
ENT Sur .a proposition de loi de Mme 
Mpereur, qui, en raison des dépenses 
I Chtraineratent ses dispositions, pourrait 
Npromettre, dans une certaine mesure, 
!Cquilibre du budget. 
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Mais je n'ai jamais déclaré que 'e Gou- 
vernoment refusait de faire l'effort maxi- 
mum. 


Le Gouvernement à étudié le problème 
et déposé un projet de loi. J'ai conscience 
que ce dernier représente le maximum de 
ce que nous pouvons faire sans enfreinlre 
la loi des maxima, comme tenu de Ia né- 
çessité ce trouver des ressources. Nous 
avons le désir de nous conformer à la vo 
lonté du Parlement et c'est pourquoi nous 
avons déposé notre projet. 


La commission estime avec raison quil 
est temps d'en finir avec ce problème. 
Nous l'estimons éga'ement et nous nous 
associons à la demande d'urgence formuiée 
par la commission. 


Cependant, l'Assemblée trouvera sans 
doute légitime, le règlement prévoyant un 
délai de quarante-huit heures entre la de- 
munde d'urgence et l'examen au fond du 
problème, que ces quarante-huit heures 
soient utilisées pour étudier ‘e projet du 
Gouvernement. Vous n'êtes pas obligés de 
l'adopter entièrement, vous pouvez 
l’amender, Mais je tenais à vous faire con- 
naître que le Gouvernement s'associe à Ta 
demande d'urgence et qu'il a déposé un 
projet de loi. 

J'espère que vous voudrez bien recon- 
naître cet effort et accepter que la discus- 
sion s'instaure dans quarante-huit heures. 


M. Roger Garaudy. Nous ne sommes pas 
d'accord pour que la discussion ne vienne 
que dans deux jours. 


M. le président. Le Gouvernement ne 
s'opposant plus à l'urgence, celle-ci est 
acquise de plein droit, puisque, de son 
côté, la commission l'a acceptée. 


Mais le Gouvernement demande à la com- 
mission d'examiner, en même temps que 
la proposition de loi de Mme Lempereur, le 
projet de Loi qu'iu a lui-même déposé. 

Dans ces conditions, l’Assemb'ée voudra 
sans doute accorder à la commission, pour 
l'examen des deux affaires, le délai de 
deux jours francs prévu par le règlement. 
{Assentiment.\ 


r 


En conséquence, conformément au der- 
nier a.inéa de l’article 63 du règlement, la 
discussion d'urgence de .a proposition de 
lai de Mme Lempaereur et du projet du Gou- 
vernement sera inserite en tête de l'ordre 
du jour de la première séance qui suivra 
l'expiration du délai de deux jours francs 


— 10 — 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(Suite.) 
DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION 
M. le président. L’ 
la discuss'on des conclusions du 
du 7° bureau sur les 
du département de La 


rdre du jour appeïle 
rapport 
opératioi s électorales 
téunion 

suile du 


Le rapport a été inséré à la 
a séance du 


compte rendu èn ertenso de | 
{er juillet 1947. 


Votre 7° bureau conclut à la validation 


La parole est à M. Ninine, rapporteur 
çApplaudissements à gauche.) 


M. Jules Ninine. Mesdames, messieurs, si 
invraisemblable que cela puisse paraitre 
tout d'abord, 
des représentants de l'ile de 


a vérilication des pouvoirs 
la Réunion, 








élus lors de la consuitation générale du 
10 novembre 196, n'a pas pu avoir lieu 
jusqu'à present. 

Ainsi, depuis plus de deux ans, nos col- 
lègues de ce nouveau département atten- 
dent d'obtenir la plénitude de leurs paéro- 
galives législatives et ne jouissent pas 
encore de l'initiative parlementaire, 

Que s'est-il passé pour qu'un tel retard 
ait été apporté à la vérification de leurs 
pouvoirs ? 


Tout d'abord, un picmier rapporteur 
avait été désigné en la persunne de M. Fa- 
gon. Ses conciusions, qui tendaient à :'in- 
validation des é‘ections en quesiion, fu- 
rent rejetées à une assez large majorité 
par le % bureau. C'est a'ors que je lus 
désigné pour succéder à M. Fagon à co 
poste de rapporteur. 


Peu après, je présentais un rapport 
conforme ou vœu de votre 7° bureau, qui 
+ ou à une majorité non moins Con- 
fortable. 


L'affaire devait venir sans discussion de- 
vant l’Assembiée, mais, à la dernière mi- 
nute, une opposition survint, ELe émanuit 
du précédent rapporteur, M. Fagon. Con- 
formément au règlement de l'Assemblée, 
l'affaire fut rayée de l'ordre du jour et 
renvoyée à une séance u:térieure. 

Plus tard, d'autres causes retardèrent 
l'inscription de cette affaire à l'ordre du 
jour. Ce furent, tout d’abord, les départs 
pour la Réunion, éprouvée par divers ca- 
laciysines, des représentants de ce nou- 
veau département. 


Puis, du fait de la complexité des tra- 
vaux de notre Assemblée, il ne fut ps 
passibe de trouver une séance utie au 
cours des années 1947 et 1948 pour qu uu 
débat puisse s'instiluer sur cetle question, 


IL faut toutefois reconnaitre que cette 
affaire aurait pu venir p.us tôl en discus- 
sion si les questions d'outre-mer pa<sioa- 
aaient un peu plus notre Assembiée, 


En tout cas, C'est aujourd'hui seulement, 
au début de cette troisième année de la 
légis.ature, que nous sommes appelés à 
nous prononcer sur ces élections de la 
Réunion. 


Comment se sont déroulées ces élee- 
tions ? H suffit pour‘ le savoir de se repor- 
ter au rapport que je présentais à l'épique 


tevant votre septième bureau. 


Voici ce que j'écrivais alors dans ce rap- 
purt auque, le septième bureau doneait, 
sinon son agrément unanime, du truoins 


sor actcurd à importante majorité qua 
j'indiquais tout à l'ueure: 

« Aux éceclions du 10 novermixe, à l'io 
le la Réunion, pour les trois sièges à 


pourvoir, deux listes se trouvaient en pré- 


sénce. I s'ag.sait, d'une part, de :a list 





Cominun:sle, Où figuraient M. ie docieur 
Vergès, Léon de Lepervanche et E éonor 
Lucas l'autre part le à liste d'ucion 
réunionnaise, avec MM. Raphai Baibet, 
Marce! Wautkicr et Bertrand Blanche: 

« Les résultats de cette coneultati sorit 
es suivants 

« Electeurs inscrits, 110.850; 

« Nombre de votants, 93.725: 

« Bulletins b'arcs ou nuls J08; 

« Suffrages exprimés, 93.417 

«a Ont obfeau 

« Liste du parti communiste, 51.572 voix: 
« Liste d'union réunior 11.843 
vo X, 
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« Conformément À l’article 43 de la loi 
du 5 octobre 1946, la règie de la plus forte 


moyenne à conduit à attribuer deux siè- 
ges à la liste du parti communiste et un 
siège à la liste d'union réunionnaise. 


« Ont été, en conséquence, proc:ameés 
élus, pour la première liste, MM. le doc- 
teur Vergès et de Lepervanche; pour la 
seconde, M. Bahet,. 


« Le résultat de ces élections m'est con- 
testé par personne, On ne trouve au dos- 
sier de l'affaire aucune opposition présen- 
tée, soit au cours des opérations, soit apres 
la proclamation du vote, 


« Par contre, or y reiève queiques jrré- 
gu'arités, lot constant des purs colo- 
niales: de même, on y trouve trace de 
deux vos de documents relalifs aux + < 
rations électorales, vols effectués dans des 
conditions assez curieuses. Mais ces inci- 
dents, eurvenus après le vote, n'ont pu 
avoir aucune influence sur les élections 
ni sur leur validité, d'autant plus que les 
documents soustraits ont été, par la suite, 
retrouvés ou reconstitués 


« Tourhant les irrégularités constatées, 
il est apparu à votre 7% bureau qu'il ne 
devait pas se montrer pus difficile que 
les intéressés eux-mêmes; en effet, ces 
derniers, considérant sans aucun doute les 
résultats obtenus comme correspondant 
sensiblement à la réalité des faits et tra- 
duisant, tout au moins assez exactement, 
ie rapport de leurs forces respectives, ont 
accenté sans contestation tes résultats en 
calise, 

« Au reste, dans des cas autrement pus 
sér'eux et plus graves, l’Assemblée natio- 
nale a décidé de passer outre et de vaii- 
der. Dans son appréciation impartiale des 
faits, le 7° bureau ne pouvait pas ne pas 
tenir compte de ces précédents. 


« Par ail:eurs, eu égard à la différence, 
malgré tout assez importante, des voix 
existant entre les deux listes, il lui a sem- 
blé également qu'il était permis de penser 
que les irrégu.arités re:evées de part el 
d'autre s'étaient, en définitive, neutrali- 
stes et n'avaient pas modifié le résuital 
final des élections. 


« Annuler celles-ci pour en eflectuer de 
nouvelles, qui se dérou:eraient sens'ble- 
ment dans Les mêmes conditions et confir- 
meraient sans doute Îles positions respec- 
tives des deux listes adverses, a paru au 
7% bureau une erreur à éviter dans les 
circonstances présentes de la vie de l’Union 
française, C’est à l’importante majorité de 
16 voix contre 7 qu'il s’est prononcé en 


ce sens. 


« Cependant, constatant avec regret la 


survivance à la Réunion, file aînée de 
l'Union française, avec les Antilles — la 
Réunion, hier province lointaine avec son 
titre de vieille colonie, aujourd’hui dépar- 
tement francais en vertu de la loi d’assi- 
milation — de certaines pratiques déplo 
rables, votre 7% bureau unanime a émis 
le vœu que soit entreprise, dahs cette 
vieille terre francaise, une éducation poli- 
tique plus parfaite des mases, amorcée 
une réforme totale des mœurs électorales, 
observée une neutralité abso!ue de l’admi 
nistration dans les questions électorales, 


manière à ne pas provoquer dans ce 
Pa vs, énris de justice et de liberté. ces 


spontanés de la réaction nopulaire. 


quence, le 7 bureau demande 
blée de reprendre, dans le cas 
motion déjà adoptée lors de 
pouvoirs des lus mar- 
n insi conçue: 








« L'Assemblée nationale, au moment de 
statuer sur les opérations électorales de 
la Martin'que, décide d'inviter le Gouver- 
nement à appliquer, après enquête com- 
plète, les inesures propres À assurer la 
sincérité des élections dans la Martinique 
et notamment la revision intégrale des 
listes électorales. ». 

« Tel est en bref, mesdames, messieurs, 
le sentiment de votre 7° bureau. IL vous 
demande de le suivre et de valider, pure- 
ment et simplement, les élections de l’üe 
de la Réunion, les trois candidats pro- 
clamés élus justifiant des conditions d'é:i- 
gibilité requises par la loi. » 

Je n'ai rien à ajouter à ce rapport qui, 
aujourd'hui, conserve toute sa valeur. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Yves 


Fagon. 


M. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, le 
rapporteur du 7° bureau, M. Ninine, vient 
de nous expliquer pour quelles raisons 
nous sommes appelés à discuter, en jan- 
vier 1949, de ia validité des élections 
qui se sont déroulées en novembre 1946 
dans l’ie de la Réunion. Al a indiqué 

ue l'ordre du jour particulièrement 
chargé de l’Assembiée était la cause essen- 
tielle d’un tel retard. 


Peut-être pouvons-nous nous en félici- 
ter, car il nous souvient que les difié- 
rents débats qui ont eu lieu ici :ur des 
élections contestées ont toujours donné 
lieu à des séances tumultueuses, mouve- 
mentées, et sur lesquelles planaient sou- 
vent les souvenirs des campagnes éleeto- 
rales récentes. Aujourd’hui, avec deux ans 
de retard, il sera sans doute permis de 
souhaiter que notre discussion 6e déroule 
dans le caline et la sérénité. 


Le 7% bureau nous propose Ja validation 
des élections ; son rapporteur a bien vouiu 
rappeler que je fus, au sein de ce bureau, 
le premier rapporteur de eette question et 
que j'avais conclu, au contraire, à l’inva- 
lidation, Le 7% bureau ne m'ayant pas 
suivi, j'avais démissionné de mes fonc- 
tions. Je fus immédiatement remplacé par 
M. Ninine, dont les conclusions furent 
adoptées, il l’a rappelé il y a un instant, 


par {6 voix contre 7. 


I s'était donc trouvé, au sein dun 7° bu- 
reau, un certain nombre de nos co'lègues 
qui avaient approuvé Îles conclusions que 
javais moi-mème déposées, et ce sont les 
observations que j'avais formulées en leur 
nom que je ri à maintenant soumettre 
à l'Assembice. 

L'examen du dossier auquel j'ai procédé 
en qualité de rapporteur m'a permis de 
constater que de trop nombreux faits ré- 
préhensibies ont accompagné ces élections 
de novembre 1946 pour que nous puissions 
considérer les trois députés de l'ile, qui 
sièvent actue:lement parmi nous, comme 
régulièrement élus. 


Ceux de nos collègues qui appartenaient 
à la deuxième Assemblée constituarte ont 
certainement gardé le souvenir de la 
séance au cours de laquelle avait déjà été 
examinée la validité des élections de l’île 
de la Réunion du mois de juin 1946. 


Les remous qui avaient précédé, accom- 
pagné ou suivi ces élections et qui avaient 
entrainé la mort de l’un des candidats, 
M. Alexis de Villeneuve, avaient créé une 
atmosphère de nervosité qui s'était éten- 
due jusqu'à l’Assemblée. Les résultats 
nettement différents de ceux de la pré- 
cédente élection avaient pu faire eroire 





——— 
ms 





que des irrégularités s'étaient produites 
susceptibles d'entraîner l'annulation des 
opérations électorales. Cependant, l'Assem. 
biée, adoptant à la majorité les com. 
sions de son 7 bureau, sur rapport de 
M. Barangé, avait décidé de conclure à h 
validité, sahs retenir certaines anomalies 
signalées au dossier, 

Elie avait été incitée, me semble<-il, à 
prendre cette décision par Î1g souci d'éviter 
e retour de nouveaux incidents qui n’au- 
raient pas manqué de se reproduire dans 
une eeconde consuitation proche de jh 
précédenté, en raison des controverses 
mena qui continuaient à se déve. 
opper autour de la mort de M. Alexis de 
Villeneuve, et aussi eu égard & l'imnos. 
sibilité matérielle où les électeurs de l'ik 
de la Réuvion se seraient trouvés d'’élire 
de nouveaux représentants avant la fiu de 
la session de la constituante, 


Je rappelle, en effet, que le débat sur les 
opérations électorales me vint que le 
21 août 1916 et que l’Assembite consti. 
tuante se séparait un peu plus d’un mois 
après seulement. 


De nouvelles élections eurent lieu à l 
Réunion le 10 novembre, à la même date 
que dans la métropole. Ce sont €es élec- 
lions que nous avons aujourd'hui à exa- 
miner. 


Le dossier et les documents fournis dé- 
montrent, je le répète, que les élections 
se sont déroulées dans des conditions 
anormales qui doivent conduire, si l’As- 
semblée veut bien adopter mes concelu- 
sions, à leur annulation. 


J'apporterai à cette tribune un certain 
nombre d'indications, de renseignements, 
qui permettront à l’Assemblée d'être en- 
tièrement informée. Mon argumentation 
ortera sur deux points : les résultats de 
a consultation électorale et les faits si- 
gnalés dans le rapport et dans les diffé- 
rents documents que nous avons pu avoir 
entre les mains. 

Je ne reviens pas sur les résultats d’en- 
semble; ils ont été donnés tout à l'heure 
par M. Ninine. Mais si l’on examine les 
résultats dans le détail, on doit recon- 
naître que l’on se trouve en face d’un 
certain nombre d'anomalies, 




























































Par exemple, dans un bureau de vote, 
à Saint-Benoît, la liste de M. Babet — je 
désignerai désormais chaque liste du nom 
du candidat tête de liste — obtenait 5.395 
voix et Ja liste de M. Vergès 0. A Sainte- 
Rose: liste de M. Babet, 1.241 voix: liste 
de M. Vergès, 0, A Saint-Joseph: liste de 
M. Babet, 6.463 voix; liste de M. Vergès, 
2 voix. A Saint-Philippe: liste de M. Babet, 
1.051 voix; liste de M. Vergès, 3 voix. À 
Plaine-des-Palmistes: liste de M. Babet, 
545 voix; liste de M. Vergès, 8 voix. 


Cependant, en d’autres bureaux de vote, 
la situation était inversée. Par exemple, au 
Port: liste de M. Babet, 4 voix; liste de 
M. Vergès, 3.235. A Saint-Paul: liste de 
M. Babet, 114 voix; liste de M. Vergès, 
12.095 voix. 

Chacun conviendra que de tels résultats 
doivent, a priori, appeler les réserves les 
plus expresses. Cette impression se trouve 
renforcée par un certain nombre de consi- 
dérations que je livre à l’Assemblée. 


Il faut noter d’abord que le nombre im- 
pressionnant des voix recueillies par une 
même liste, dans une même commune, ne 
provient pas d’un seul bureau de vote, 
mais de plusieurs, ce qui dénote une 
unanimité curieuse de la part d’une popu- 
lation où existent, on le sait, des diver- 
gences sérieuses d'opinion, tant à l'égard 
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des programmes que des hommes politi- 
res de l'ile. 
Fnsuite, alors que la proportion des 
tants, pour l'ensemble de Je de la 


| 100, la proportion 
teint 99 et 99,5 p. 100, c’est-à-dire l’una- 
ité à peu près des électeurs, dans les 
nunes où l’une ou l’autre des listes 
ucili l'unanimMé ou la guasi-uñani- 
des suffrages. 

Par exemple, à Saint-Benoît, sur 5.420 
rits, on compte 5.325 votants, soit une 
rtion supérieure à 99,5 p. 100. Il n’y a 
«ucun bulietin nul. Et je rappelle que, 
lans cette commune, la liste Babet a ob- 

‘onu l'unanimité des suffrages, 


néunion., est de 85 


la même observation s'impose si l’on 

lère, non plus une commune dans son 

ensemble, mais les divers bureaux de vote 
mème commune. 


C'est ainsi qu’à Saint-Pierre, sur les dix 
ux de vole, sept enregistrent une 
rtion de votants tout à fait normale 

2 p. 400. Dans ces sept bureaux, les 
:e trouvent à peu près également ré- 

s entre les deux listes : 2.738 pour 
Vergès, 2.146 pour la liste Babet. 

A! lans les trois autres bureaux de 
la proportion des votants monte à 

n. 109 et, dans ces trois bureaux, la 

te Vergès recueille 3.065 voix et la liste 
abet 34 seulement. L'un de ces bureaux, 
vé aux femmes dont le nom débute 
une des lelires de A à F — car les 
nes votent dans des sections de vote 
arées — donne à la liste Vergès 1.120 

et à la liste Babet 9 voix. Sur L.141 

ts, 1.139 ont voté. 


tels résultats, mes chers collègues, 

13 donneront certainement l'impression 
que tout ne s’est pas passé dans les condi- 
tons normales d'une consullalion élec- 
orale véritablement démocratique et 
qu'une pression a été effectuée sur les 
électeurs et sur les lectrices. Cette iarpres- 

nn sera sans doute renforcée par un 
certain nombre de faits relatés au dossier. 


e sont, en premier lieu, des irrégularités 
les opérations électorales. 
Nombre de pièces que les rapporteurs 
nt cues entre les mains et qui leur ont 
communiquées, en particulier, par le 
teur Vergès, signalent que la consti- 
n des bureaux de vote s'est opérée 
le manière tout à fait irrégulière. Dans 
beaucoup de communes, le bureau a été 
formé à l'avance par le président et 
nposé aux électeurs présents à l’ouver- 
du seratin, sans qu'il ait été fait 
ioix des électeurs les plus âgés et les 
jeunes, comme le prescrit la loi. 
Les Ceéteurs ont élevé des protesta- 
dont il n’a été tenu aucun compte. 
t signalé même qu'à diverses reprises, 
5 nrésidents de bureaux de vote ont 
expulsé les protestataires par la voie de 
quisition de la force armée. 


| convient cependant, à ce propos, de 
peler que pour les éiections de juin 
les candidats avaient conclu entre 


cux une sorte d'accord aux termes duque:i 


délégués de chaque liste en présence 
ent désignés pour faire partie des bu- 
“aux de vote. Des précautions avaient été 
prises contre les camouflages et la dispari. 
n des urnes par l’apposition, au fond 
ces dernières, d'un cachet spécial. 
En novembre 1946, aucun accord de ce 
ire na été passé et il est permis de 
leuser que les présidents ont argué de ce 
précédent pour préparer à l'avance leurs 
lEaux, Ts ont cependant, dans bien des 


y 





cas, pris exclusivement les représentants 
d’une seule liste, ce qui explique les pro- 
teslations parfaitement jusuifiées des par- 
tisans de l'autre liste. 


Outre l'inetallation de ces bureaux pré- 
parés, des lettres de protestation mention- 
nent des incidents tendant à interdire l’ac- 
cès des bureaux de vote à certains délé- 
œués de liste. Tel est le cas des délégués 
de la liste communiste À Saint-Joseph. Il 
est arrivé que des délégués admis à un 
bureau ont été ensuite purement et sim- 
plement expulsés, 


Enfin, on signale qu’une femme, dans 
un bureau de vote, fut frappée par le pré- 
sident même de ce bureau. En cours de 
scrulin, des anomalies flagrantes sont si- 
gnalées : électeurs votant sans passer dans 
l’isoloir — nous avons dans notre dossier 
la liste des bureaux où cet incident s’est 
produit — bulletins introduits dans les en- 
veloppes par un tiers ou .un membre du 
bureau, enveloppes introduites dans Furne 
par le président, service d’ordre interdi- 
sant l'accès des bureaux aux électeurs, ba- 
garres dans les bureaux de vote et aux 
abords de ceux-ci, arrivée de bandes or 
ganisées venant des communes voisines. 


Le cas le plus grave est signalé à Bras 
Panon où ja foule envahit le bureau de 
vote. L’urne est brisée et un télégramme 
alarmant alerte le gouverneur: la terreur, 
dit-6n, règne dans le village. 


Le procès-verbal déclare que la commis- 
sion de recensement a décidé de passer 
outre, le résultat ne pouvant êire changé, 
vu le nombre d'inscrits dans cette com- 
mune. 


Nous serons, pour notre part, d'accord, 
ie l'espère, pour estimer que quel que 
puisse être l'avis de la commission de re- 
censement, il y à là un fait qui constitue 
une irrégularité manifeste et condamni- 
ble, propre à entächer la sincérité des ré- 
sullais. 


Je signale également la suspension du 
scrutin en raison de plaintes formulées 
par les délégués des listes; ces plaintes 
conduisant mème un capitaine de gendar- 
merie à verbaliser contre un président 
d'un bureau de vote; les urnes bourrées, 
ce qui explique peut-être l’unanimité re- 
cueillie dans certains bureaux de vote par 


* l’une ou l’autre des listes en présence. 


Le fait cst rapporté par l’un des candi- 
dats de la liste Babet et par le journal La 
Défense qui, pendant quelques mois, après 
ces élections, a publié de nombreux arti- 
cles- sur l'ile de la Reunion et a soutenu 
avec acharnement la eause du docteur 
Vergès, 

Dans son numéro du 27 décembre 1%, 
par exemple, La Défense déclare, après 
avoir cité les chiffres frappants que j'ai 
énumérés : 


« Qui pourrait douter, après avoir lu ces 
chiffres, que selon l'expression locaie, les 
urnes aient été bourrées... », et il ajoute: 
« par les « meneurs » des candidats du 
gouverneur ï ». 


IL faut signaler, toutefois, que c’est seu- 
lement dans deux communes que l’on note 
un nombre de bulletins supérieur à celui 
des inscrits: deux bulletins en trop à Dras 
Panon et seize à Saint-Denis. (Sourires.) 


En second lieu, irrégularités dans les 
opérations de dépouillement. 


Ces Cléments figurent au dossier et je 
ne veux pas en faire l’énumération. Je me 
bornerai à vous signaler ceci: mauvaise 
présentation des listes de dépouillement, 
chiffres rectifiés, chiffres et heures inscrits 
en des encres différentes, procès-verbaux 





non appuvés des feuilles de dépouilie- 
ment, feuilles de pointage sans indication 
des suffrages et non signées, etc. 

I! faut noter également le refus d'admet- 
tre des scrutateurs régulièrement désignés 
par les listes, Le cas le plus typique est 
celui de Tampon où, dans des bureaux de 
vote comportant des serutateurs désignés 
par Ja liste PBabet, ce‘ui-ci obl'ent 4.054 
voix contre 65, simplement, à M. Vergès, 
lors que dans les bureaux comportant 
des scrutateurs appartenant aux deux lis- 
tes, les voix se répartissent à peu près éga- 
lement: 566 à M. Babet, 602 à M. Vergès. 

J'ajoute l'expulsion des membres du bu- 
reau au moment des dépouillements et le 
refus de noter au procès-verbal les ebser- 
vations présentées. 


Diverses plaintes ont été déposées à ce 
propos, suivies de réquisitoires introduc- 
tifs concernant toutes ces opérations, 


Enfin, fait le plus important signalé 
tout. à l'heure par notre collègue M. Ni 
nine, rapporteur, des procès-verbaux 
d'élection ont été purement et simplement 
volés. En effet, deux vols sont relatés au 
lossier. 


Le premier porte sur les procès-verbaux 
de tous les bureaux de vote de la com- 
roune de Saint-Pierre. Le pli contenant 
ces procès-verbaux avait été confié, pour 
être mis à la poste, à un planton qui fut 
atlaqué en pleine rue et auquel on ar- 
racha le pli, Le voleur, arrêté, n'a pas 
lévoilé le nom des instigateurs de son 


este 
nest 


Enfin, un vol à été commis, comme le 


écare M. le rapporteur, dans des condi- 


tions assez curieuses, dans le cabinet 
même du secrétaire g(méral du gouver- 
neur de l'île. 


Tels sont, mesdames, messieurs, un 
cerlain nombre des faits que nous trou- 
vons au dossier, dans les correspondances 
reçues de l'île de la Réunion et sur les- 
quels j'avais appuyé mes conclusions eh 
vue de l'annulation des élections lorsque 
inon rapport fut présenté au 7° bureau. 


Les mêmes faits nous cenduisent au- 
jourd’hui à vous demander d'adopter les 
mêmes conclusions, à savoir de ne pas 
valider nes trois collègues. 


En effet, il ne nous paraît pas possible 
de fermer les yeux sur de tels agisse- 
ments. Je sais que M. le rapporteur dé- 
clare, dans son rapport, que de tels faits, 
le telles irrégularités — il fait, je erois, 
celte déclaration sur un ton un peu désa- 
busé — sont le lot constant des élections 
C luniales. 


Mais l'Assemblée qui peut, maintenant, 
examiner ces élections dans le calme, doit 
manifester sa réprobalion en rejetant les 
*onclusions présentées par le 7° bureau. 
(Applaudissements au centre.) 


Je tiens à rappeler les termes mêmes 
lu rapport présenté, pour des élections 
antérieures, par M. Baramgé, au nom de 
ce mème :° bureau: 


« Vôtre 7% bureau déplore les conditions 
dans lesquelles se pousuivent ies consul- 
tations électorales à la Réunion, condi- 
tions qui montrent bien que ne sont pas 
encore réalisées pleinement toutes les ga- 
ranties qu'exige l'expression du sullrage 
universel », 


M. Ninine, dans le rapport qu'il a pré- 
senté à l’Assemblée, a repris à peu près 
la même idée en formulant le vœu que 
l'on parachève, dans cette vieille terre 
française, l'éducation politique des imas- 
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s( qu it atuurcée une rélurme totale y nion, MM. Babet, tète de liste anticommu- | gendurines forment barrage et d’autres 
des mot électoraes ct observée une À niste, et Vouthier n’ont élevé aucune pro- | circulent, « netloyant les rues », pour em- 
neutrali absolue de  lPadministration | testation, Le résultat de ces é'ections, | p.oyer une expression consacrée, 
da le domaine électoral, de manière à | ainsi que l’a constaté le rapporteur, M. \i- 


ne pas provoquer, dans ce pars épris de 
t 


ju e et de liberté, ces actes spontanés 
le la réaction populaire. 

J e puis, personnellement, que parta- 
Hi » { julie s F of1 Us-1011 

C'est au nom de la just t de la ] 
berté qu vous devez rejeter À Co 
clusi du burear 

} bien que l'on admet, au sein 
] ( \ mbl une” certaine tolé- 
rance à | al l des éiect ons d'outre-mer, 
Mais gi la majorité de l’Assemblée main- 
üent {te position générale, eiie nous 
10] À l erta ement dans noire prutes- 
tatio lans notre désir de prévenir le 
rt k iermen:! le {mis faits 

Mais il t-on, pro | à l'heure a 
tuelil l nouvel Sections dans cetli 
ile loigtaine, n'est-ce pas redonner Foc- 
« on à des pa ns partisanes de re 
naître e! les incidents aussi regrettables 
qu 1x de 1916 de se reproduire 


do't-êôtre informée du fait 





qui l'ile de la Réunion sem 
ble être apaisé et que les opérations élec- 
torales se déroulent, maintenant, da 

une atmosphère plus fax rable k l'ai upara 1- 
vant, Je n'en veux pour preuve qu'une 
comparaison entre les élections de no- 
vembre 1916, dont nous discutons, et les 
élections municipales d'octobre 1947. 

Dans les différ s communes que je 
vous ai citées, où les suffrages re ueilis 
par les deux listes variaient entre l'una- 
nimité et zf: la répartition est mainle- 
nant à peu près égale. On peut dire que 
les condilions de la vie dans l'ile sont 
nourmaies ei nettent un onsultation 
électorale. 

Je. me dispenserai de JUS r des 
chiffres. Je les tiens, cependent, à la dis 
position de l'Assembiée. 

lTelles sont, mesdames, messieurs, les 

onclusions que j'ai l'honneur de vous pré- 
enter au nom du groupe du mouvement 
républicain ponulaire Nous ulon en 
prés tant cette demande tan it1on 
le< | Ù iôre bonne fois 
pi es, que veaux dénarte 
| | il ès lépart fra S l 
pissible qu es mœurs électo 
hfient pas du s ce deépar 
lé : son ratlachement à la m 
\ » devons pas faire preuve 
les "| 
- = Î 
L h., Re] 
{ C1 t lé 
+ btiq LA: 
‘ } [4 M 
t { & \ S }= 
L : ta rat 
re R a 
\4 

M. le président, 1 { MY 

M. Raymond Vergès. M < 
Le) L 

S ( 


nine, n'est contesté par personne. On ne 
trouve, au dossier de cette affaire, aucune 
opposition présentée, soit au cours des 


opérations, sait depuis la proclamation du 
vote, Le 7° bureau, enfin, a conclu à la 
validation, sans débat. 


Mais M. 
et pour 


ses amis, 


Vauthier qui n'a pas attaqué — 
cause — nous fait attaquer par 


Aussi bien, M. Vauthier en veut à tout 
l2 monde. Il en veut aux communistes; il 
en veut même à son colistier M. Babet 
(Rires à l'extrême aqauche) comme en té- 


moigne un article paru dans Le Cri du 
Peuple, _journa} de M. uthier, le 7 jan- 


vieil 1! 43. 

Voilà pour quoi elte affaire est mnortée 
' ‘ ' } \ . » 
levant l’Assemb'ée naticnale, bientôt deux 
ins et demi après :es élect'ons, 


Si j'ai bonne mémoire, le premier rap- 


orteur prétendait qu'il y avait eu des 
fraudes dans !la commune de Saint-Paul, 


en ra1507 


de la majorité mass:ve oblenue 
là par la li 


te progressiste. Ce n'était point 
exact, Pour preuve, le nombre de voix en- 
levées par le cand'dat progressiste aux 
élections cantonales partielles de juin 194; 


- huit mois après — a été supérieur; 


aux élections municipales d'octobre 1947, 
M. Vauthier, qui menait la liste de coali- 
lion anticommuniste, a été sérieusement 


« secoué » puisqu i! n'a même pas été de 
la petile minorilé élue. Po'itiquement. 
Saint-Paul est progressiste; cela explique 
ses votes successifs, 


nous allons le plus briève- 
vous montrer que:iques 
caractéristiques de la manière 
nos adversaires. 


Par contre, 
ment possibie 
pects très 
d'opérer de 


A 
a 


Dans le canton de Saint-Denis, aux lieux 
dits Saint-François et le Brülé, 21° et 
22e secteurs, les bureaux ent été, illégale- 


ment, constilués à six heures trente au lieu 
de sept beures. Nos mandataires ont été 


expulsés ; :'entrée des salles a été interdite 


es 


\ uos amis. Résultat, nous avons eu, à 
Saint-Francois, une voix contre 475, et, au 
Brûlé, zéro voix contre 242, 

Or, le ?8 octobre, 82 électeurs de Saint- 
Francois, et le 31 octobre 1956, œ élecieurs 
lu jrûlé » envovaient au \uverneur 


pétition lui demandant 


uer à pied 5 à tres pour 
\ r suivant ieur Opinion 
Le ir refusa, « it &2 plus 
S 157 Voix ns nier 5 )ires, 
t réduiles à Zzer ju ine, c'est-àü- 
À > À 
Ai M amn  GUXA x des 8° 
eti1Æk Saint-Denis, aux {* bu 
1 (Hù je vil.e 1e bu 1 (laluis 
2e b iu 8. J inv 
À e l + PA 18 b 1 
relas s D IUX 1! formés 
£ HA UOS Manu ta s Sont i dj? 
D Mme Amelin, notamment, est pié- 
t ( 
A é. rs Ds v 4 urs 
S « bourrées », et le so: 
la loi qui institue le di 
I 11 Yi > SJ 
} s 1n! } 1Ù ŒLOUVertHeuUr 
L 1 Sani IUX 6: s 
‘y £ nprochu le p} 1S } ur 
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M. André-Frangois Monteil. Voilà de nou 
veaux arguments | 


M. Raymond Vergès. Je passe sur les 
brutalités multiformes dout pâtissent 


hommes et femmes et sur les arrestations, 


Si nous so’tons de Saint - Denis pour 
ser dans les aulres communes, voici 
que nous constatons: 


Au Champ- Borne, 


pas 
ce 
le dépouil'ement nous 
ayant été favorab: e, une bande qu'’excitent 
les meneurs se p! ‘écipite pour briser 
l’urne, qui peut heureusement être sauvée 
pendant que les adversaires s'affrontent. 


Nous avons là une il'ustration de la mé- 
thode familière aux champions moralisa- 
teurs en ma tière électora:e. 

Au Bras-Panon. les événements 
“hronométrés par le maire Roger 
Pour cette RHRAUne e, le précéde nt ra! 





ont été 
Vidol, 
PP De 


eur disait: « On a con$Staté qu'il y avait 
deux bui:e ‘ins en plus, » On se demande 
comment, puisque cinq cents suffrages 
ont été escamotés! 

Au Bras-Panon, dis-je, les événements 


eu élé chronométrés D: ar le maire, Roger 
Vidol, qui est en même temps président 
du conseil général. Je cite un rapport offi- 
cie) au gouverneur : 


« Bras-Panon, 9 h. 55. Vidoi téléphone au 
gouverneur: « Des gens de Saint-Benoît 
montent nombreux vers Les bureaux de; 
femmes. Vauth'er est dans le bureau de 
vote depuïs le matin. La foule menaçante 
se trouve à 750 mètres. 

Au Bras-Panon, 10 h, @5. Le deux'ème 
bureau des femmes est envahi. L’urne est 
brisée, Les bulletins de vote sont dt- 
truits. » 

C'est ainsi que notre liste perd plus do 
cinq cents voix. 


« 10 h. 15. Le chef de cabinet ne répond 


plus. 

« 10 h. 20, Vidol annonce au gouverneur 
que la terreur règne dans le village. On 
ne répond pas. 

« 10 h. 30. Le chef de cabinet ne répond 
pas. 

« 10 h. 45. Le chef de cabinet répond au 
mair2 qu'i il est au courant, mais n’a au- 
cun maven pour rétablir l’ordre. 


« A 12 h. 390, 
télégramme du 


le maire Vikdol recoit un 
gouverneur disant: 

« Opérations éle 
n'errompnues, 
être consigr 
reau. » 


“toral ne peuvent être 
maie 10 incidents doivent 
és procès-ve erbat étabii par bu- 


es 
1S 


« 12 h. 45. Le maire au gouverneur : 
« Apprends que bande organisée venant 
le Sain De joit marche sur bureaux de 
Saint- ndré où on s'organise pour faire 


Saint-Benoît, c’est 
WW. Vauth 


la 
con<e 


commune dont 


er est le ler wénérai. On 


comprend que celui qui incitait ces gens 
ne soit pas venu réclamer directement! 
Dans L mmune du Tampon. nos ad- 
versaires {nt voter les absents et ies 
morts 
Dans un" 1.029 électeurs, le 


bureau de 
: 


leuxième bureau la mairie, L y a Sur 


1 
ue 


la table trois paquets de 100 enve:oppes 
st un paquet ent Jr 3 Le dépouillement a 
donné, quand même, 1.02 suffrages à 


M, Bibet et 9 À la liste adverse. 








nts 
)œer 
lent 
offi- 


au 
noît 
de; 
de 
into 
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men 

D'ailleur£ voici un raccourci suggestif 
de la sincérité du vote dans les commu- 
nes « moralisatrices »: 


A Saint-Benoît, la liste de l'union réu- 
nionnaise obtient 5.395 suffrages contre 
séro au parti communiste; à Sainte-Roée, 
1.241 contre zéro; à la Bretagne, 902 con- 
tre un; à Saint-François, 475 contre un; 


1051 contre 3 .et à Saint-Joseph, 6.463 
contre 2. 

Au total, la liste de l’union réunion 
nase obtient donc 15.769 suffrages cçon- 
tre 7 au parti communiste français. 


Cela n'empêche pas le maire de Saïint- 
Joseph de téléphoner au gouverneur pour 
demander des renforts armés contre les 
eommunistes qui répandent la terreur dans 
la vile. L'on se demande comment les 
deux communistes de Saint-Joseph peu- 
veut manifester tumultueusement et ter- 
rwser les 6.463 votants de l'union réu- 
nionnaise. Cela ne manque pas de cy- 
nime! (Rires et applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

J'ai volontairement été très bref. Au 
terme de ces courtes explications, alors 
que la liste du parti communiste l'a em- 
porté de 10.000 suffrages sur la liste de 
j'union réunionnaise — cela malgré la 
coalition de l'argent, de l’administration 
et des hommes de main — j'indique 
qu'accueillir la demande d’invalidité, <e 
serait donner un encouragement aux fau- 
teufs de désordres. Bien plus, ce serait 
inviter à aller plus loin tous ceux qui, 
comme L'Avenir du Sud, estiment que, 
pour réussir désormais, pour vaincre, il 
faut à nouveau verser le sang. 


C'est pourquoi nous pensons que f’As- 
sermbée votera la proposition de la com- 
mission demandant que soient prises des 
mesures propres à assurer la sincérité des 
opérations électorales à la Réunion. La va- 
lidation sera la première de ces mesures et 
signiliera à ceux qui comptent sur la vio- 
lence et la corruption, que de te:s moyens 
ne payent plus. (A?plaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 


M. le président, La parole est à 
M. L'Huillier, (Applaudissements à lVex- 
trème gauche.) 


M, Waldeck L'Muillier. Mesdames, mes- 
sieurs, lorsqu'on veut étudier-en toute 
objectivité le résultat des élections du 
10 novembre 1946 dans le département de 
l'ile de la Réunion, il convient de se rap- 
peler le climat particulier dans lequel se 
sont déroulées bien souvent ces élections. 


_ Malgré les fraudes, la pression éhontée, 
les manœuvres des éléments colonialistes, 
les dispositions bien particulières prises 
dans ce département par l'administration 
ävec la conception qu’elle a de la neutra- 
lité, nos amis Vergès et de Lepervanche 
ont été élus. 

M. Fagon nous a, tout à l’heure, donné 
une énumération, qu'il voulait . impres- 
sionnante, des irrégularités qu'il a décou- 
vertes et qui ont motivé son premier rap- 
Port concluant à l’invalidation. 


_ M. Ninine, dans son rapport, a indiqué 
qu'il acceptait La validation, telle que 
l'avait proposée le septième bureau. 


Que résultet-il de l’examen objectif des 
faits ? 


Il n'y a pas eu de réclamation des ad- 
Versaires, en particulier de certains candi- 
dats battus, çe qui est, À notre avis, un 
aveu explicite que la victoire .de la liste 
Vergès était incontestable, 








On pourrait, d’ailleurs, par la même oc- 
casion, faire élat des déclarations — aux- 
queiles faisait allusion avec quelque iro- 
nie, tout à l'heure, notre collègue, M Ver 
gès — [ailes par M. Vauthier, candidat 
ma:heureux de la liste de M. Babel. 
M. Rabet disait s'être fait remettre, avant 
son départ de la Réunion, tous ses procès- 
verbaux dressés par les huüissiers dans la 
journée du 10 novembre pour soutenir 
nne protestation possible de ses colistiers. 


On indique plus loin: 


« M. Babet sait cela et bien d’autres 
petites choses encore, et tout cela est très 
ennuyeux! » 


Aussi notre collègue n'est-il pas partisan 
de l'iavalidation! 


Enfin, M. Fagon nous cite l'exemple de 
la commune de Saint-Paul: 16.000 elec- 
teurs inscrits, 12.000 voix à la liste com- 
muniste, 114 à la liste anticommuniste. 


Or, le résultat, à Saint-Paul même, n'a 
fait l’objet d'aucune çuntestation de la 
part de M. Vauthier. 

Vous protestez ici. Mais, dans le dépar 
tement, personne ge dit rien. 


Quant aux cas relevés par M. Vergès 
dans les autres localités, ne pourrait-on en 
tirer une conclusion inverse de la vôtre ? 


En 1947, il y a eu, à Saint-Paul, des 
élections complémentaires au conseil gé 
néral. M. Fagon s’est bien gardé d’en par. 
ler — et pour cause ! — car le candidat pro- 
gressiste a été élu avec le mème nombre 
de voix qu'avait oblenu la liste commu- 
piste aux élections législatives précé- 
dentes; il n’'y-avail aucun concurrent en 
lace du candidat progressiste. Là non plus, 
il n’y a pas contestation! 


Examinons d’autres faits: 


En octobre 1947, aux élections mumnici- 
pales, M. Vauthier, qui menait la liste 
anticommuniste, est battu. Il arrive en 
queue de liste, faisant ainsi la démonstra- 
tion de l'estime dans laquelle il est tenu 
à Saint-Paul même. Là encore. pas de 
contestation. * 


Certes, il est démontré qu'il y a eu des 
fraudes. Mais invalider les élus actuels 
serait encourager la fraude. Au point 
de vue moral, ce serait donner une 
prime à celui qui a échoué et qui voudrait 
recommencer une opération qui, malheu- 
reuserment pour lui, malgré toutes les ma- 
nœuvres, N'a pas réussi. 


Pour assainir le climat politique, est-1l 
nécessaire de recommencer les élections ? 
La mesure ge par le 7° bureau, qui pro- 
pose la validation, est une mesure sage 
et raisonnab:e, 


A la vérité, si l’on veut lutter contre Ja 
fraude, il faut prendre d'autres disposi- 
tions. Nous ne croyons pas utile de donner 
prétexte à d’autres provocations, alnrs que 
ce département en-a été si souvent le 
théâtre. 


J'ai lu hier dans le journal Le Monde, le 
titre suivant: « La Réunion, département 
abandonné, que ruine la passion politi- 
que ». 

Ce titre vient contredire toutes les affir- 
mations de M. Fagon qui se porte garant 
que les fraudes électorales a auront plus 
lieu et que le calme est revenu. 


Nos amis Vergès et de Lepervanche ont 
fréquemment cité ici des exemples de la 
misère qui règne là-bas et que Le Monde 
signalait hier, en particulier celui-ci: les 
habitants de certaines localités n'ont ja- 
mais recu et ne recevront jamais la visite 





d'un médecin — il y en a d’ailleurs seule- 
ment vingt-tois pour tout le départe- 
ment. 


Les sous-titres de ce journal parlent de 
« l'héritage des siècles précédents qui 
nest pas entretenu », de « la passion tol- 
‘celive politique », des « clans irrémédia- 
blement hostiles », Et il donne cette con- 
clusion: « Came en temps normal, de 
mœurs donees et faciles à admirer, cs 
pays entre en éruption à chaque ptriode 
électorale, comme il advient parfois à con 
volcan. On eut ains' à déplorer en 1930 
une vingtaine de morts 

Or, pour donner à ce volcan les possilt- 
lités d’ectrer en éruption, il fandrait, au 
mépris de la légalité la plus absolue, aller 
à de nouveïles élections! 

Nous pouvons bien dire que les menaces 
sunt précises. 


Que disent certains journaux de là-bas ? 


Un article du journal La Démocratie = 
c'est le journal de l'union gauliiste 
était ainsi libellé: « Si des mesures émer- 
giques ne sont pas prises, le sang con'era 
un soir dans l'Hôtel de ville de Sarnt-Deuiz 
ou silieurs ». 

Un peu plus tard, au mois de novembre, 
l'organe du mouvement répulb'icain popu- 
laire mmdiquait: « Si le chef de ces poli- 
chineltes de flics ne se sent pas capable 
de faire respecter les passants, ces pas- 
sants se verront obiigés de faire la police 
eux-mêmes ». 


Enfin, an autre journal, L'Avenir dr 
Sud, écrit: 


« Le journaliste, lui, se demande si, pour 
faire prendre les décisions que comman- 
dent les événements, il ne faut pas créer, 
ailleurs que dans la colonie, un scandale 
capable de soulever toute l'opinion fran- 
caiseé. Un doséier de la presse, minutieuse- 
ment préparé et convenab'ement com- 
meaté, repris par quelques grands organes 
de Paris, ferait comme une deuxième af- 
faire de Vileneuve et suffirait à situer les 
respo#sabilités, » 


Cette lecture d'une certaine pres est 
particuièrement édifiante sur le ton que 
l’on vou irait acnner à aë pro hain s Calc: 
tions si elles avaient lieu. 

L'Assemblée nationale ne voudra pas 
donner cette occasion à des trublions Imen 
connus dans l'ile et leur permettre de re- 
nouveler des provocalions sang'anles 
comme l'histoire récente en témoigne. 

Il serait pour ke moins paradoxal que 
lus de deux ans après les élections, <'«st- 
à-dire presque wu milieu de la Xgislature, 
l’Assemblée songe à invalider des élus. 

HE me semble que ce serait 14 une posi- 
tion vraiment peu sérieuse, faite de parti- 
pris, et nous croyons que l’Assemblée sera 
bien inspirée en suivant le 7° bureau. 

Le groupe parlementaire communiste 
votera donc la validation, TCSpex tant ainst 
la volonté du suffrage universel et lémoi- 
gnant ainsi de son désir, qui est, sans 
nul doute, celui de l’Assemblée mationa'e, 
de resserrer encor 
parlement lointain, si 
çais, et la métropole, (Applaw 
a l'extrême gauche 


| liens entre ce dé- 
profondément fran- 


» 


lissemenl 


M. le président, La parole est à M, Si- 
Inonnet. 


M. Maurice Simonnet, Après: les ïnter- 
ventions de MM. Vergès et L'Huillier, } 
constate que tout le monde reconnaît 
fraudes aractérisées au moins. r« 


tains ne les reconnaissent pas — (OL 
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M. le rapporteur — c'est qu'ils se con- 
t de n’en point parler, Je ne sais 
d’ailleurs pas si c’est le rôle d’un rappor- 


1 t 
LPIIL 


teur de ne pas rapporter ce qui à été dit 
à ] ymmission ét ce qui est prouvé par 
Li 

Je reprends les fraudes énumérées par 
M. Vergès: constitution illégale de bu- 


reaux; constatation qu’une liste n’a re- 
cueilli aucune voix dans cértaines commu- 
nes, alors que 80 électeurs dans d’une et 
60 dans une autre ont Ccrit au gouverneur 
pour protester; absence de dépouillement 
public commune; tentative de 
briser l'urne dans une autre; à Bras-Pa- 
non, le maire lui-même a déclaré que le 
bureau avait été envahi et que l’urne avait 
été détruite; au Tampon, d’après le témoi- 
gnase du docteur Vergèe, on a fait voter 


dans une 


les morts. 
Voilà les élections qu’on nous demande 
de valider aujourd'hui! 


Sur ces fraudes, le rapport, je l'ai déjà 
dit, est muet. Les orateurs qui prèchent 
da validation le reconnaissent eux-mêmes, 
Qn ne peut douter de leur témoignage. 


Valider ces élections, ce serait done ap- 
prouver les fraudes qui ont été commises 
et, par conséquent, encourager à de nou- 
velles fraudes. (Très bien! très bien! au 
centre.) 

La Réunion est un département fran- 
cais, Ce que l’on a pu permeltre autre- 
fois dans certains territoires d'outre-mer, 
on ne peut, sous aucun prétexte, le per- 
mettre dans un département. 
qu'une consultation 


On nous objecte sui. 
aujourd'hui de 


électorale provoquerait 
nouveaux troubles. 

Nous répondons par les paroles de ceux 
qui sont intervenus avant moi. 

Il y à eu des élections cantonales par- 
tielles: on nous a dit qu’elles avaient été 
sincères. I y a eu des élections munici- 
pales: on°a reconnu qu'elles avaient été 
sincères également. 11 y a eu des élections 
an Conseil de la République; personne ne 
les conteste. 


VoilA trois séries de consultations élec- 
lorales dont chacun reconnaît la sincérité. 


La Réunion s’est donc comportée comme 
21 département et non plus comme elle le 
jaisait autrefois, quand elle était un terri- 
joire d'outre-mer. 


Nous ne pouvons admettre que des dé- 
putés siègent grâce à la fraude de quel- 
ques électeurs ou de quelques meneurs. 

Nous voterons done contre les conclu- 
sions du 7° bureau, afin que, demain, par 
ur, vote sincère la population de la Réu- 
nion puisse désigner ceux qui doivent re- 
présenter ce département français. (Ap- 
plaudissements au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Babet. 


M. Raphaël Babet. Mes chers collègues, 
k n'interviendrai pas dans ce débat, parce 
que je ne voudrais pas être à la fois tiers 
et partie. 


Néanmoins, je me permettrai de faire 
remarquer à M. Fagon que exposé 
contient un certain nombre d’inexacti- 
fudes. 


co) 


Les personnes appelées à lire le Journal 

o[ficiel à la Réunion apprécieront et juge- 

ront elles-mêmes si les erreurs que vous 

avez signalées dans certaines communes 
* 


gont bien des erreurs, 





M. Yves Fagon, J'ai pris tous les élé- 
ments de mon exposé dans le dossier. 


M. Raphaël Babet, Vous avez pris vos 
Cléments dans le dossier, Vous m'avez mis 
en cause, Mais je n'étais pas seul. Et sur- 
tout on peut dire que les communes que 
vous avez cilces sont celles de vos amis. 


Je crois donc que vous n'avez pas vu la | 


question sous son véritable aspect. 

Pour ma part, je 
dans Je débat. Je 
l’Assemblée 


ges se, 


-ne veux pas enirer 
demande seulement à 
ic sè pranonccr en toute -sa- 


M. Jacques Duclos. La cause est enten- 


due. 


M. André-François Monteil. La cause est 
entendue, mais nos conclusions sont difré- 
rentes. 


M. le président La parole est à M. le rap- 
porteur. 


. M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
j'ai essayé, en qualité de rapporteur, de 
vous traduire aussi objectivement que pos- 
sible les propositions du 7° bureau. 


- 

M. Fagon a développé tout à l'heure de- 
vant vous les mêmes conclusions qu'il 
avait déjà présentées devant le 7° bureau 
et que celui-ci avait repoussées. 


E n'apporte, je puis le-dire, aucun élé- 
ment nouveau dans la discussion. 

Dans ces conditions, je ne puis que 
maintenir les conclusions que je vous ai 
demandé d'adopter. 


D'autre part, le problème qui se pose 
est d’un ordre tout différent. I ne con- 
cerne presque pas ces questions électo- 
rales. M. Babet vient de faire ressortir 
qu'il s’agissais avant tout de questions de 
personnes, 

Mais lorsqu'il s’agit d'élections dans les 
départements d'outre-mer, il faut montrer 
un autre aspect du problème. 


- J'ai lu récemment, dans le journal Le 
Monde, qu'on vient de citer, les lignes sui- 
vantes : ° 


« Dans un inventaire général des dépar- 
tements français, la Réunion apparäîtrait 
nettement comme l’un des plus pauvres, 
et son incorporation à leur liste entrai- 
nerait de très sensibles modifications des 
statistiques d'ensemble, ne serait-ce qu’au 
chapitre de la démographie et pour le 
pourcentage des illettrés. » 


Tout cela influe sur les résultats 
éjections. 


C'est pourquoi votre 7° bureau vous de: 
mande très sagement de prendre un cer- 
tain nombre de mesures pour éviter le 
retour d'incidents et de fraudes, et il vous 
soumet la motion suivante: 


« L'Assembiée nationale, au moment de 
statuer sur les opérations électorales de 
la Réuniou, décide d'inviter le Gouverne- 
ment à appiiquer, après enquête complète, 
les-mesures propres à assurer la sincérité 
des élections à h Réunion, et notamment 
la revision intégrale des listes électo- 
rales. » (Ezrclamations et rires au centre.) 


des 


M. Philippe Farine, Vous reconnaissez 
donc qu'il y a eu fraude! 


M. le rapporteur, Ces dispositions s’ins- 
pirent de 6e qui avait eu lieu précédem- 
ment pour la Martinique et pour l'Algérie. 


Pour l'Algérie, notamment, on n'avait 
pu relever aucune manœuvre particulière 








de la part d'un candidat ou d'une des listes 
en présence. C'est exactemeRt Ja situa. 
tion dans laquelle nous nous trouvons 
ici. 

C'est ainsi que l’Assemidée nationale 
dans $a majorité, avait décidée de valider 
les élections en Algérie. > 


Ce qui a été fait pour l'Algérie et pour 
la Martinique peut être répété aujour 
d'hui pour je département de la Réunion, 


Dans ces conditions, nous vous deman. 
dons de valider jes élections de la Rén. 
nion, après avoir voté la motion que nous 
proposons. 

M. le président. La parole est à M. Fagon, 

M. Yves Fagon. Y aura-t-il deux votes 
différents, monsieur le président ? 

En éflet, si nous repoussons les conclu 
sions du 7 bureau tendant à la valida. 
tion, nous acceptons, en revanche — re. 
joignant les conclusions que j'ai dévelop- 
pées à celte tribune — la molon que pré. 
sente M. Ninine au nom du 7% bureau. à 
savoir l'invitation faite au Gouvernement 
d'assurer de nouvelles élections avee 
plus de garanties de sincérité, 


M. le rapporteur, ]l ne s'agit nullement 
de nouvelles élections; il s’agit seulement 
de mesures à prendre pour garantir Ja sin- 
cérité des élections dans l'avenir.- (Ercla- 
mations au centre.) 


M. Philippe Farine, Cela suppose que 
dans le passé cette sincérité-n'a pas été 
garantie. 


M. Marce] Poimbæœuf. E! l'on sanctionna 
l'inmoralité. 


M. le rapporteur. M. Grimaud, au nom 
du groupe du mouvement répulxicain po- 
ulaire, avait présenté dans Jes mêmes 
ermes une motion concernant la Marti- 
nique. 


M. le président, il y aura lieu de voter 
séparément sur la motion présentée par 
la commission et sur les propositions rela- 


lives aux opérations électorales  elles- 
mêmes. 


ER 


Le 7° bureau conclut à la validation de 
ces opérations électorales, Mais M, Fagon 
demande leur annulation et cette propo- 
sition, constituant un amendement, devra 
être soumise au vote de l'Assemblée avant 
les conclusions du 5° bureau. 

Je rappelle qu'en vertu du sixième al:- 
néa de l’article 5 du règlement, « lorsque 
le serutin public est demandé en matiere 
de vérification d'élection, il a lieu de plein 
droit. à la tribune ou dans les salles vot- 
sines », 


LI 
Quelqu'un demande-t-i} le scrutin ? 


M. François de Menthon. Oui, monsieur 
le président, nous denandons le seérutin. 


M. le président. Dans ces conditions, ?a 
situation se présente ainsi. 

Je euis saisi d’une demande de serutin 
déposée au nom du groupe du mouvement 
républicain populaire. 

Ainsi que je viens de l'indiquer, 
scrutin doit avoir lieu à la tribune. 

D'autre part, conformément à l'ordr: 
du jour, la séance doit être suspendue à 
dix-sept heures trente, pour permet!'? 
aux bureaux de se réunir en vue de li 
nomination de quatre commissions r! 
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arme 


nées d'examiner des demandes et autori- 
cuion de poursuites. 

L'Assern biée accepterait-elle que le scru- 
-"à la tribune ait lieu pendant la réunion 
, bureaux * (Oui! oui! au centre.) 


M, René Schmitt. Monsieur le président, 
«la ne tue paraît pas possible. IL est 
nécessaire, en eflet, que les bureaux 
nent au complet au moment même de 
ouverture de leur séance. Le vote à la 
-pune ne peut donc commencer immé- 
tement. 
Je me permets de rappeler, en outre, que 
« intervenu la semaine dernière, au 
de mon groupe, précisément pour 


1 


nora 


ire remarquer qu'en convoquant les bu- | 


reaux à dix-sept heures trente, on avait 

plus grandes chances d'enregistrer le 
grand nombre de présences. 

si nous remettions leur réunion à dix- 

hut heures trente, puisque le scrutin doit 

rer une heure, nous risquerions d'enre- 

{rer une fois encore des présences peu 





uomireuses, L ; 


M. le président, En droit, vous avez rai- 


Puisqu'il y a une opposition à ma sug- 
n, et pour pertmettre la réunion des 

Lureaux, je propose à l’Assemb'ée de sus- 

pendre la séance, 

4 la tribune aurait lieu à la 

L'u'y a pas d'opposition ?.… 

La stance est suspendue. 


La séance, suspendue à dix-sept heures 
et demie, est reprise à dix-huit heures cinq 


tunes 


M. le président, La séance est reprise. 
Nous poursuivons la discussion des Con- 
isions du 7° bureau sur les opérations 
torales de la Réunion. ! 
Je rappelle à l’Assemblée que le 7° bu- 
‘a propose : 
D'une part, l'adoption d'une motion 
conçue: 
L'Assemblée nationale, au moment de 
S'iluer sur les opérations électorales de la 
ion, décide d'inviter le Gouvernement 
appiiquer, après enquête complète, les 
esures propres à assurer la sincérité des 
ns à la Réunion et notamment la 
'n intégrale des listes électorales »; 


£ 


D'iutre part, la validation des opéra- 
Cleotorales du 10 novembre 1946. 

Co: formément à l'article 46 du règie- 
l, je mets tout d’abord aux voix, par 
té, les conclusions du burranu ten- 
à l'adoption de la motion dont je 

re de donner lecture. 


motion, mise aux voix, est adoptée.) 
M. le Président, Je constate que le vote 
acquis à l'unanimité. 


Je Inets maintenant aux voix l’ämende- 
ii de M, Fagon, tendant à l'annulation 


es opérations électorales du départsmeni 
} 


6 la Réunion. 

Suis saisi d’une demande de scrutin 

csentée au nom du groupe du mouve- 
‘ républicain populaire. 

1 vertu du cinquième alinéa âe l'arti- 

5 du règlement, lorsque le scrutin pu- 
est demandé en matière de vérifisne 


+ 


l'é Hinn il «+ : F mn? fénits 2 
Œeélection, il 4 lieu de plein aroit à 


LE] 





————— 


Avant l'ouverture du scrutin, le bureau 
doit faire cunnaitre, conformément au 
deuxième alinéa de l'article 83 du règle- 
ment, si le nombre des présents dans l'en- 
ceinte du Palais atteint la majorité abso- 
lue du nombre des députés composant 
l'Assemblée. 

Le bureau affirme que le quorum cet at- 
teint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement 
à la tribune, 

Conformément au quatrième alinéa de 
l'article 83 du règlement il va être proctdé 
à l'appe nominal de nos collègues en ap- 
pelant tout d'abord ceux dont le nom cor- 
mence par une lettre tirée au sort; il sera 
ensuite procédé au réappel des députés qui 
n'auront pas répondu à l'appel de leur 
nom. 


Je vais tirer au sort la lettre par la- 
quelle va commencer l'appel nomiual. 


(Le sort désigne la lettre C.) 
M. le président. J'invite nos collègues à 
demeurer à leur banc et à ne venir dé- 


poser deur bulletin dans l'urne qu'à l’ap- 
pel de leur norn. 


Le scrutin est ouvert. 

.(Le scrutin est ouvert à dix-huit heures 
diz minutes.) 

M. le président, Huissier, veuillez com- 
mencer l'appel neminal, 

(L'appel a lieu.) 

M. le président, L'appel nominal est ter- 
miné. 

Il va êire procédé au réappel, 

(Le réappel a lieu.) 

M, le président. Le réappel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à dix-neuf heures 
dix minutes.) 


M, le président. Te résultat Qu scrutin 
sera proclamé ultérieurement. 


— 11 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée: 

4° De tenir séance jeudi matin pour la 
discussion : 

a) Du projet de loi sur les publications 
destinées à la jeunesse (suite); 

_b) Des propositions de loi sur l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs ‘salariés ; 

2° De réserver la séance de jeudi après- 
midi: 

a) A Ja fixation de la date de discussion 
des interpellations: 

De M. Biscarlet sur les mineurs empri- 


' sonnés à Clermont-Ferrand; 


De MM. Pierre Chevallier et Mondon sur 
les budgets des collectivités locales; 

b) À la discussion des conclusions du 
rapport de la commission chargée d'’exa- 
miner deux demandes en autorisation de 


rip contre un membre de l’Assem- 


lée, 








3° De fixer comme suit l’ordre du jour 
législatif des séances de vendredi matin 
et après-midi, et de mardi prochain, {* fé- 
vrier, après-midi : 

Propositions de loi et de résolution sur 
les loyers; 

Projet et proposition relatifs à l'assue 
rance des marins de commerce et de la 
pêche; 

Propositions de loi et de résolution sur 
la domiciliation des effets de commerce; 

Propositions de loi et de résolution re- 
latives aux boissons alcooliques (suite); 

Propositions de loi et de résolution sue 
le statut des agents communaux ; 


Projet relatif aux pouvoirs des préfets. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix les propositions de I4 
conférence des présidents. 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. La <éance est suspendue 
pour attendre le résultat du dépouilemem 
du scrutin sur l'amendement de M. Fagon 
tendant à l'annulation &es opérations élec. 
torales dans le département de la Réunion, 
(Assentiment.) 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
quinze minutes, est reprise à dix-neuf heu 
res quarante minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(Suite.) 


DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION 
(Suite.) 


M. le président, Nous reprenons l'exx 
men des conclusions du rapport du 7° bus 
reau sur les opérations électorales du 
département de la Réunion, 

Voici le résultat du scrutin vérifié sur 
l'amendement de M. Fagon tendant à l'an 
nulation des opérations électorales: 


Nombre des votants......... 250 
Majorité abso:ue............. 176 


Pour l’adoption...... 108 
CONLTE. ,...c..saceoce. 2 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
L'Assemblée n'ayant pas adopté l’amen- 
dement tendant à l’annulation des opéra 
tions électorales et aucune autre propo- 
sition n'étant faite, la validation des opt- 
rations électorales en résuite de mlein 
droit, conformément au cinquième alinéa 
de l’article 5 du règ'ement. 
En conséquence, MM. Vergès, Balbet et 
de Lepervanche sont admis. (Applaudis ses 
ments à l'extrême gauche.) 


BEN ps 


DEMANDE D'ARBITRAGE 
SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 


Inscription d'office à l'ordre du jour. 


M. le président, J'ai reçu de M. Pexlel 


une demande signée de cinquante mem- 
bres, tendant à prov ‘quer l'arbitraue de 
l'Assemblée sur les hvis divergents dnn. 
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més par M. le président du conseil et la 
commission intéressée sur la demande de 
discussion d'urgence de sa proposition de 
loi n° 6111 tendant à réserver au Parie- 
ment la fixation des taxes sur les carbu- 
ran ts. 

En conséquence, la demande d'arbitrage 
est inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du jour de séance prochain. 


premier 
} L 1 
2 


— 14 — 

REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Jeudi prochain 27 
wier, à neuf heures trente luinules, pre- 
mière séance publique: 

Demande d'arbitrage de M. Peytel sur 
les avis divergents émis par M. le prési- 
dent du conseil et par la commission des 
finances sur la demande de discussion 
d'urgence de sa proposition &e loi tendant 
à réserver au Parlement la fixation des 
taxes sur les carburants {n° 6111). 


Jan- 


Suite de la discussion du projet de Joi 
sur les publications destinées à Ja jeunesse 
(nes 3838, 5305, 5813, 6096. — M. Gosset, 
rapporteur). 

Discussion des propositions de loi: 4° de 
M. Croizat et plusieurs de ses eollègues 
tendant à porter au taux unique de 
45.000 francs l'allocation principale aux 
vieux travailleurs salariés; 2° de M. Sé- 
relle et plusieurs de ses coliègues tendant 
Ë majorer le montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés; 3° de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à ré- 
gler le mode de calcul du plafond des coti- 
ons d'assurances gociales; 4° de 


M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à revaloriser les pensions d'invalidité 
de la sécurité sociale (ne* 5639, 5841, 5900, 
&901, 6025. — M. Meck, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance 
pub! jJuC; 


Vote, en deuxième lecture, de 
sition de loi tendant à modifier arti- 
les 25 et 62 de la loi du 15 avril 1829 
relative à la pêche fluviale (n°* 4092, 4456. 
— M, Pouvet, rapporteur), (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de loi de M. d'Ara- 


la propo- 
les 


gon tendant à porter de quatre-vingts à 
cent vingt l'effectif des baudets nationaux 
(n°* 3590, 4631, — M. Vuillaume, rappor- 
tour). (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
Uébat.) 

Vote du projet de lof tendant 4 accorder 


le droit d'exercer la médecine ou l’art den- 
taire à certains praticiens étrangers exer- 
cant dans les établissements hospitaliers 
établis en France par des organismes 
étrangers et reconnus d'utilité publique 
(nes 5225, 5980, — M. Fauvel, rapporteur). 
{Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser un projet tendant à l’organisation de 
«“ Goutte de lait » (n° 4872, 5985. — 
Alle Weber, rapporteur). {(S réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


.. 3 
Vote des 


U> 


rapport de la 


, net ù 1» 
onciusions au 


: F0 3 rafue 
commission de l'intérieur sur Je relus 
d'homologation d’une décision de l’As- 
gemblée algérienne relative à la compé- 
ten les juges de jraix, N , 5372-5893. — 
M. Foniupt-Esperaber, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote en rx ie ture du projet de 
. » 4 f \ |a réunion le : lusieurs jue{i- 


ces UC PaiX SOUS 14 jNriGICUONn 


l'un méme 





magistrat, (N°3 5842-5880, — M, Garet, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


Vote en deuxième lecture du projet de 
loi ayant pour objet de” mettre la législa- 
tion française en harmonie avec les dis- 
positions de la convention de Bruxelles 
sur les privilèges et les hypothèques mari- 
times, (N° 5172-5712, — M. Yvon, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas dé- 
bat. 

Vote du projet de loi portant abrogation 
de l'acte dit loi du 31 mars 1942 relative 
à la fusion des entreprises de desserte des 
Îles côtiéres et de traversée des estuaires 
de l'Atlantique. (N°s 2629-5946. — M. Louis 
Michaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
u’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Eugène Caudius-Petit et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire appliquer, de toute ur- 
gence, la loi du 7 -janvier 1918 sur les 
rhèques postaux aux départements de la 
Réunion, de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Guyane. (N°°4943-5822, — 
M. Raphaël Babet, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée. (N°s 5000- 
5132, — M. Kriegel-Valrimont, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n’y aït pas débat.) 

Suite de la vérification des pouvoirs: 
département du Rhône (rapport supplé- 
mentaire de M. Tourtaud). 

Fixation de la date de discussion de 
l’interpellation de M. Biscarlet sur les me- 
sures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour libérer les mineurs détenus illé- 
galement et emprisonnés à la prison mi- 
taire de Clermont-Ferrand, qui font la 
crève de la faim depuis neuf jours et dont 
l'élat de santé est très grave. 

Fixation de la date de discussion des in- 
terpellations: 1° de M. Pierre Chevalier 


. sur les conditions dans lesquelles sont pla- 


cées les collectivités locales pour l’établis- 
sement de leurs budgets et sur les dispo- 
sitions que compte prendre le Gouverne- 
ment pour permettre à ces collectivités 
locales de faire face à leurs engagements 
en 1949; 2° de M. Mondon sur les difficul- 
tés rencontrées par les collectivités loca- 
les pour l'établissement de leur budget 
1949. 

Discussion des conclusions du rapport 
de la cemmission chargée d'examiner 
deux demandes en autorisation de pour- 
suites contre un membre de l’Assemblée. 
(Nos 5648-5649-6120. — M. Montiilot, rap- 
porteur.) 

N n’y à pas d'observation? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil le décret suivant: 
« Le président du conseil des ministres, 
« Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, 
« Le conseil des ministres entendu, 
« Décrète: 


« Article unique, — Est retiré re à 
de loi (Assemblée nationale, premiere lé- 


de la République à ratifler l'accord franco- 
italien portant rectification au tracé de la 
frontière franco-italienne défini par Je 
"y de paix avec l'Italie du 40 févrie- 


« Fait à Paris, le 21 janvier 1949, 


« Signé: Queunis. 
« Par le président du conseil des ministres: 


« Le ministre des affaires étrangères, 
« Signé: SCHUMAN. » 


Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. René Mayer déclare retirer la 
roposilion de résolution tendant à inviter 
ie Wouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour étendre à l'Algérie la 
rime d'encouragement à l’hectare pour 
culture du blé, qu'il avait déposée 
sous le n° 2094, dans la 3% séance du 
22 juillet 1947. 


Acte est donné de ce retrait. 


—— 17 — à 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l'article 3 
du règlement, la conférence des présidents 
à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ail pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardt 
25 janvier 1949: 

La proposition de résolution de M. Félix 
et rlusieurs de ses collègues tendant à in- 
viier le Gouvernement à prendre, dans le 
plus bref délai, toutes les mesures utiles 
pour équiper de pneumatiques les véhi- 
cules agricoles livrés aux culivateurs 
(commission de l'agriculture). 

Le projet de loi portant ouverture de cré- 
dits supplémentaires pour la couverture 
des dépenses entrainées par la tenue à 
Paris de la troisième session de l'Organi- 
sation des Nations Unies (commission des 
iinances). 

La proposition de résolûätion de M. De- 
vemy et plusieurs de ses collègues ten. 
uant à inviter ie Gouvernement à accorder 
une attribution spéciale d'essence à cer- 
lains pensionnés de guerre (commission 
des pensions); 

2° Suivant la distribution du. rappor!: 

Le projet de loi portant ouverture de 
crédits au ministère de l’agriculture en al- 
dition aux crédits ouverts par la loi du 
iä septembre 1913 (commission de: 
linances) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis. 


Les conclusions du rapport de Ja cor 
mission de l’intérieur sur le refus d'homo 
lagation de décisions votées par V’Assen- 
blée algérienne portant modification de !: 
décision n° 48-027 de l'assemblée financk 





réglant le buâget de l'Algérie pour l'exei 
| cice 148 et diverses dispositions d ord 
| fiscal; portant ouverture de crédits :] 


gislature, n° 4995) autorisant le Président | ciaux ct extraordinaires d'exercices cl 
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em % 
rexercices périmés; portant ouverture 
sur le budget annexe des posles, lélé- 
“anhes et téléphones de l'Algérie de cré- 
qits spéciaux et extraordinaires d'exercices 
et d'exercices périmés (commission 
je l'intérieur). 
Le projet de toi tendant à permettre aux 
..onnes ordinaires des terrisoires eédés< 
la France par le traité de paix avec 
litalie du 16 février 1917 d'acquérir la 
nuonalité francaise par déclaration (com- 
wi on de la justice et de législation). 


L'inscription est ordonnée. 


_ 18 LL 
RENVOIS POUR AVIS 


“. le président. La commission des af- 
{aires économiques demande à être appe- 
ke à donner son avis sur le projet de loi 
n° 60X2\ portant aménagements fiscaux, 
qui à été renvoyé pour exatnen au fond à 
{a commission des finances. 


La commission de la production indus- 
ur!le demande à être appelée à donner 
son avis sur le pro’et de loi (n° 5943) pur- 
nt autorisation des dépenses d’investis- 
sement (reconstrwtion, modernisation et 
équipement) pour l'exercice 1949, qui a 
été renvoyé pour examen au fond à la 
commission des finances. 


La commission de la production indus- 
trelle demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 6111, 
2 M. Pevtel tenuant à réseiver au Parie- 
ment la fixation des taxes sur les carbu- 

ts, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission des finances. 


La commission de la justice et de légis- 

n demande à être appelée à donne 

n avis sur le projet de loi (n° €O82}) por- 

tant aménagements fiscaux, qui a été rer 

ve pour examen au fond à la cum 
ion des finances. 


La commission des finances demande à 
êlie appelée à donner son avis sur le 
projet de loi n° 370%) re:atif aux pouvoirs 
les préfets et à la déconcentralion admi- 
tralive, qui a été renvoyé pour exa- 
au fond à la commission de la ré 
atministrative 
La commission des finances demande 5: 
ippelée à donner son avis sur la 
ition de loi (n° C0%9) de M. Sioi 
sieurs de ses collègues tendant à 
‘ler les disposilions «2 2 


l'arlicie 20 
ret du 27 novemiue 19:6 portant ot 
tion de la sécurité sociale dans les 

s, qui a eté renvoyée pour examen 
ond à la commission de la production 
bielle 

l1 commission des finances demande à 
appelée à donner son avis sur Ha 
<ition de loi (n° 6061) de M. Hagain 
isieurs de ses collègues tendant à mo- 

le texte de l'artic'e 93 de da .lot 
220$ du 19 octo!re 1946 fixant le 
général des fonctionnaires, qui a 
renvoyée pour examen au fond à la 
ission de l'intérieur 


{ 


\formément à l’article 27 du règle- 
t, l'Assemb'ée voudra sans don'e pro 
ces renvois pour avis? (Assenti 


SR es 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


4. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
lu travail et de la sécurité sociale un 

jet de loi modifiant ie chapitre IV du 
HT du livre IH du code du travail. 





Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6161, distribué et, s'il ny a pas d'op- 
position, renvoyé à la comm ssion du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai rec@ de M. René 
Kuehn et ylusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à mouifier l'ar- 
liele 9 de Lx loi n° 48-1973 por ant fixation 
pour l'exercice 1949 des maxima des dé- 
penses publiques et évaluation des voies 
el moyens. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6152, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Robert Schmidt une pro- 
vosition de loi relative aux droits des com- 
battants volontaires de la Résistance. 


La proposition de lai sera imprimée sous 
le n° 6155, distribute et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Louis Rollin une pro- 
posilion de loi tendant à admettre au bé- 
néfice de la grâce amnistiante les person- 
nes condamnées à la dégradation nationale 
soit à titre principal, soit accessoirement 
à une autre pe ne. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6150, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Eugène Rigal une pro- 
posilion de loi tendant à prescrire au Gou- 
verrement de décréter ou de prévoir dans 
un projet de loi cer'aines mesures efficaces 
pour la lutte contre la fraude et l'évasion 
liscales et pour l'organisation du contrôle. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
e n° 6157, distr buée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
‘les finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Viatte et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
cerdre le bénéfice de la législation de sé 
curé sociale aux étud'ants alleints dé 
longue maladie depuis une date postérieure 
iu 1° janvier 1948, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
l: n° 6159, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la comm s<ion du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Meunier et plu 
<ieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à revaloriser la retraite du 
combattant, 

La proposit'on de loi sera imprimée sous 
le n° 6163, dis‘ribuée et, sil n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


eu Oliés 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 
QUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par 
VU. le président du Conseil de la Répubhli- 
que, une proposition de loi formulée par 


ä. Bernard Lafay et tendant à modifier Le 








paragraphe 7 de l'article 46 de Ja loi 
n° 48-1260 du 1% sentembre 1948 sur les 
lovers, en permettant aux personnes 
n'occupant pas suffisamment les locaux 
de bénéficier, avant toute expulsion, d'un 
délai d’un an, pour échanger ieur appar- 
tement trop grand contre un local plus 
peti. correspondant au nombre des occu- 
parts. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
te n° 6162, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


+ LE: 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Charles 
Viatte une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à favori- 
ser l'équipement scientifique du pays en 
consacrant une partie des crédits du plan 
Marshall à l'achat d'instruments de me- 
sures. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6158, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, {‘Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Delachenal une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à préciser le régime de 
l'allocation de salaire unique. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6160, distribuée, et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité 50- 
ciale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Devemy et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger le décret n° 48-1713 du 9 novem- 
bre 1943 et à déposer sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, avant la fin de 
mars 1949, un projet de loi qui établisse 
le rapport constant prévu par l'article 11 
de la joi n° 48-337 du 27 février 1948, entre 
les taux des pensions des victimes de la 
guerre et les taux des traitements des 
fonctionnaires. 


La proposition de résolution sera im- 
pr:mée sous le n° 6164, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cayol et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
faire bénéficier les élèves de l'enseigne- 
ment supérieur de l'université de Paris 
d'une réduction de 50 p. 100 sur les 
transports en comroun de la région pari- 


sienne 


La proposition de résolution sera im 
primée sous le n° 6165, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de l'éducation nationale. (Assen- 
timent.) 


Personne ne demande Ja parole ? 


La séance est levée 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
qguarante-cinqg minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pau Laissy, 
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Errata 
rendu in extenso de la séance 
du 21 janvier 1949, 


tu Coin; Le 


BERVITUDES ET OBLIGATIONS 


DANS L'INTÉRÊT 
DES HÉCEPTIONS RADIOÉLECTPRIQUES ( 


L, 1590) 


e 


Paz: ss, colonne, article k © alinéa, 
b° Jin 

Au lieu de: « vu de clôtures équiva- 
ents... », 

Lire: « ...ou de clôtures équivalen- 
tes 

Page 89, 2% colonne rétablir ainsi qu'il 
suit le début de l’article 15: 

« Aux conférences prévues à l’article 14 
de la loi du 15 juin 1906... ». 


Propositions de la conférence prescrite par 
l’articie 34 du régiement de l'Assemblée 
nationale. 

(Réunion du 25 janvier 1949.) 


ee 


Conformément à l’article 34 du règlement, 
le président de l’Assemblée nationale a 
convoqué pour le mardi 25 janvier 1949 
MM. les présidents des commissions et 
MM. les présidents des groupes. 


nets 





Cette conférence a décidé que, pour le | 


règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l'Assemblée: 

4° Tenir séance jeudi matin pour: 

a) La suite de la discussion du projet de 
loi sur les publications destinées à la jeu- 
pesse (n° 3838, 5305, 2813, 6096); 


b) La discussion des propositions de loi: 
4° de M. Croizat tendant à porter au taux 
unique de 45.000 francs l'al 
cipale aux vieux travailleurs 
2 de M. Sigelle et plusieurs de ses col- 
légues tendant À majorer le montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés ; 


location prin- | 
salariés ; ! 


3 de M. Meck et plusieurs de ses collègues | 


tendant à régler le mode de caleu! du pla- 
fond dés cotisations d'assurances sociales; 
4 de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à revaloriser les pensions d’invali- 
dité de la sécurité sociale (nes 5639, 5841, 
5900, 5901, 6025) ; 

20 Réserver la séance de jeudi après- 
midi : 

a) A la fixation de la date de discussion 
de< interpellations : 


De M. Biscarlet sur les mineurs empri 
sonnés à Clermont-Ferrand; 


De MM. Pierre Chevallier et Mondon sur | 
les buudsets des collectivités locales ; 

b) A la discussion des conclusions du 
rapnort de la commission chargée d'exa- 


miner deux demandes en autorisation de 


oursuites contre un membre de l'Assem- 
Ltée n° 564$, 5649, 6130); 

3° Fixer comme suit l’ordre du jour lé- 
gislatif des séances de vendredi matin et 
après-midi et de mardi prochain {* février 
après-midi : 


a) Discussion de la proposition de réso- 


lution de Mme Rabaté et plusieurs de ses 
collegues tendant à inviter le Gouverne- | 
ment à surseoir à toute majoration des 
prix des lovers tant que ne seront 
pas revalorisés les salaires, traitements, 
retraites et pensions (n° 6075); 





b) Discussion de la proposition de loi 
de M Minjoz tendant à fixer un plafond, 
pendant le premier semestre 1949, aux 
majorations de loyer résultant de l’appli- 
cation des articles 26 à 34 de la loi n° 48- 
1360 du 1* septembre 1918 sur les loyers 
(n°s 6102-6147) ; 


c) Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Pierre Dominjon tendant à 
inviter le Gonvernement à prévoir des 
luesures de compensation à l’augmenta- 
tion des loyeæs pour certaines catégories 
de locataires et occupants, et à modifier 
certains points de délail des décrets d’ap- 
pe de ja joi n° 48-1360 .du 1* sep- 
lembre 1948 (n°° 6118-6148) ; 


d) Discussion du projet de loi concer 


L . 
nant l'assurance des marins de commerce 


et de la pêche contre les pertes d’équipe- 
ment par suite d'événements de mer et de 
la proposilion de loi de M. Pierrard et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la reva- 
lorisation des indemnités d'assurances 
dues aux inscrits maritimes pour pertes 
d'équipement par suite d'événements de 
mer (n° 1315-3854-5582-5816-860-1066) ; 


e) Discussion de la proposition de loi de 
M. Bardoux et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter la loi du 4 septembre 
1947 sur la domiciliation obligatoire des 
lettres de change et des billets à ordre et 
de la proposition de résolution de M. Theet- 
ten tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier la domiciliation obligatoire des 
lettres de change et des billets à ordre 
(n° 3528-5180-4176-5771) ; 


") Discussion de la proposition de lni de 
M. Lalle tendant à compléter le deuxième 
aragraphe de l’article { de l’acte dit loi 
du 24 septembre 1941 contre l'alcoolisme 
(n°5 4286-4674) ; 


g) Discussion de la proposition de loi de 
M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le statut général 
des agents commynaux et de la proposition 
de résolution de M. Cristofol et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer dans les délais les 
ptus courts un projet de loi fixant le statut 
générat des agents communaux (n°s 4401- 
1288-5364) ;: 


h) Discussion du prujet de loi relat:' 
aux pouvoirs des préfets et à la décon 
centration administrative (n° 3705-6122) 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d’inscrire, sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance : 


_4° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
25 janvier 1949: 


La proposition de résolution de M. Félix 


, et plusieurs de ses collègues tendant à 


inviter le Gouvernement à prendre, dans 
le plus bref délai, toutes les mesures 
utiles pour équiper de pneumatiques les 
véhicules agricoles livrés aux cullivateurs 
(nes 5401-6058) ; 


Le projet de loi portant ouverture de 
crédits supplémentaires pour la couver- 
ture des dépenses entraînées par la tenue 
à Paris de {a troisième session de l’Orga- 
nisations des Nations Unies (n°: £E839- 
6113) ; 


La proposition de résolution de M. Ro- 
ger Devemy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une attribution spéciale d'essence 
à certains pensionnés de guerre (n° 2633- 


AE 
1 





——— 


2° Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi portant ouverture de 
crédits au ministère de l'agriculiure en 
addition aux crédits ouverts par ja loi du 
14 septembre 1948 (n° 5675); 


3° Suivant la distribution de l’avis- 


Les conclusions du raprort de la com. 
mission de l’intérieur sur ie refus d’homo. 
logation : 1° de la décision de l’Assemblée 
algérienne portant modification de la dé. 
cision n° 48-027 de l’assemblée financière 
réglant le budget de lAïgérie pour l’exer. 
cice 1548 et diverses dispositions d'ordre 
fiscal; 2° de la décision de l’Assemblée 
algérienne portant ouverture de crédits 
spéciaux et extracrdinaires d’exercices 
clos et d’exercices périmés; 3° de Ja dé. 
cision de l'Assemblée algérienne portant 
ouverture de crédits <péciaux et extra- 
ordinaires d’exercices clos et d’exercices 
périmés; 4° de la décision de l'Assemblée 
algérienne portant ouverture sur le bud- 
get annexe des postes, télégraphes et télé. 
phones de l’Algérie de crédits spéciaux et 
extraordinaires d’exercices clos et d’exer- 
cices périmés (n° 5578-5978); 

Le projet de loi tendant à permettre aux 

ersonnes originaires des territoires cé- 

és à la France par le traité de paix avec 
l'Italie du 10 février 1947 d'acquérir la na- 
tionalité française par déclaration (n°° 5698- 
5942). 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


DE RAPPORTEURS 


NOMINATION 


AGRICULIURE 


M. Charpentier a été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi n° 5943 portant 
autorisation de dépenses d'investissement 
(reconstruction, modernisation et équipe- 
ment) pour le premier trimestre 1949, ren- 
voyvé pour le fond à la commission des 
finances, 





FINANCES 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur de Ja proposition de loi (n° 6069) 
de M. Robert Lecourt et plusieurs de ses 
collègues tendant à créer les conditions 
budgétaires d’une saine réforme adminis- 
trative. 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 6070) de _M. Guiguen et plusieurs de 
ses-collègues tendant à inviter ie Gouver- 
nement à accorder aux familles des vic- 
times du Robert-Marie un premier secours 
d’un million de francs. 


M. Charles Barangé a élé nommé rap- 
porteur de Ja proposition de résolution 
(n° 6071) de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir d'urgence en aide à toutes 
les victimes de la tempête qui a sévi sur 
les côtes bretonnes les 30 et 31 décembre 
LR. 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 6082) portant 
aménagements fiscaux. 
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pe 
M. de Tinguy a élé nommé rapporteur 
our avis de là proposition de résolution 
(ne 3042) de M. Albert Petit et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
+xernement exonérer les jardins fami 
jaux de l'impôt de solidarité agricole, 
renvoyée pour le fond à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 
M. Abelin a été nommé rapporteur pout 
avis de la proposition de lot (n° 5090) de 
M. Poumadère et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
suspendre l'augmentation des prix des car- 
burants et à revenir aux prix en vigueur au 
30 juin 1948; 2° à répartir aux prioritaires 
un contingent de carburant égal à celui dis- 
tribué au cours du mois de juin 1948, ren- 
voyée pour le fond à la commission de la 
production industrielle, 


M, Laniel a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 55%) de 
M. Emile Halbout portant élévation du pla- 
fond fixé à l’article 4 de la loi n° 46-2389 
du % octobre 1946, pour les indemnités 
aflkrentes aux biens meubles, d'usage cou- 
rant où familial, renvoyée pour le fond à 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, 


M. Ramette à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 5968) de 
Mic Denise Bastide et plusieurs de ses col- 
kgues, modifiant et complétant l’ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1945 relative 
aux allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


M. Ramette à été nommé rapporteur pour 


avis de la proposition de loi (n° 59%69) de 
Mme Denise Bastide et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter le décret 
i-15535 du 6 octobre 1948 en donnant à 


sécurité sociale. 





INTÉRIEUR 


M. Dreyfus-Schmidt à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 6072) 
de M. Jacques Duclos et”plasieurs de ses 
coliègues tendant à modifier le titre II de 
la loi du 10 août 1871 relatif à la formation 
et à l'élection des conseils généraux. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Peyrat à élé nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 5855) de 
M. Védrines et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rap- 
porter sa décision de fermeture des mines 
de schiste bitumineux et de l’usine de fa- 
brication d'huile de schiste de Saint- 
Hilaire (Allier). 


M. Camphin à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 5974) de 
M. Patinaud tendant à inviter le Gouver- 
netrment à faire réintégrer, immédiate- 
nent, avec tous leurs droils, les mineurs 
licenciés à la suite des grèves. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


Mme Germaine Peyroles à été nommée 
Yapporteur de la proposition de résolution 
{n° 6065) de M. Robert Lecourt et plu- 
Sieurs de ses collègues tendant à complé- 
ter l’article 57 du règlement, 








Election d'un député. 


IL résulte du procès-verbal de la réu- 
nion de la commission de recensement du 
département du Rhône (1 circonscrip- 
tion) en date du 22 janvier 1949 que 
M. Auguste Hugonnier a été élu député du 
Rhône .en remplacement de Mme Méty, dé- 
missionnaire, 

M. Hugonnier est appelé à faire partie 
du 9% bureau auquel appartenait son pré- 
décesseur. 





Vérification des pouvoirs. 





I, — Dans sa séance du 20 janvier 1949, 
l’Assemblée nationale a vérifié les pou- 
voirs de M, Alexis Fabre, député de 
l'Aude. 

I.— Dans sa séance du 25 janvier 1949, 
lPAssemblée nationale a vérifié les pou- 
voirs de MM. Verges (Raymond), Babet 
(Raphaël) et de Lepervanche, députés de 
la Réunion. 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 





Insérer le nouveau groupe suivant: 


GROUPE DU MOUVEMENT POUR LR TRIOMPHE 
DES LIBERTÉS DÉMOCRATIQUES EN ALGÉRIE 
(Cing membres.) 
MM. Boukadoum, Derdour, 
Lamine-Debaghine, Mezerna. 
Le président du groupe, 
LAMINE-DEBAGHINE, 


Kh der, 





EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l’articie 5 du règle- 
ment. 





8 BUREAU, — M. Tourlaud, rapporteur, 


Département du Rhône. 


(Rapport supplémentaire.) 


Dans sa séance du 18 janvier 1949, l’As- 
semblée nationale a reçu la démission de 
Mme Mathilde Méty. 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
tiele 17 de ja loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946, M. Hugonnier (Auguste) qui figurait 
immédiatement après le dernier élu sur la 
liste du parti communiste a été proclamé 
élu par la commission départementale de 
recensement des votes. 

Le dossier de l'élection de M. Hugon- 
nier (Auguste) a été soumis à lexamen 
de votre 8° bureau qui a constaté que les 
opérations s'étaient eflectuées régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

M. Hugonnier (Auguste) justifiant des 
conditions d'éligibilité requises par la loi, 
votre S° bureau vous propose de valider 
son élection, 








AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil à 
par la commission de la justice et de 
législation à la discussion d'urgence de- 
mancée par Mme Rabaté pour sa propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à surseoir à toute majora- 
tion des prix des loyers tant que ne 
seront pas revalorisés les salaires, traite- 
ments, retraites et pensions. 


L. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, k 21 janvier 1949. 
Monsieur le président, 


Au début de ia séance du 18 janvier 1919 
l'Assemblée nationale a élé saisie par 
Mme Rabaté d'une demande de discussion 
d'urgence d’une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à surseoir à 
toute majoration du prix des loyers tant quo 
ne seront pas revalorisés les sæaires, traite- 
ments, retraites et pensions. 

Conformément à l’article 62 du règlement 
de l’Assemblée nationale, j'ai l'honneur de 
vous faire connaitre que ce texte, élant sus- 
ceptible de remettre en cause tonte l'écono- 
mie de la loi du 1 septembre 1948 sur les 
loyers, soulève de trop graves objections d'or- 
dre général pour qu'il soit possible d'envisäe 
ger à son sujet la procédure de discussion 
d'urgence. 

Le Gouvernement ne peut donc qu'émettre 
un avis défavorable à la demande faite par 
Mme Rabaté. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 
ration. 

Signé: H. Queue. 


I. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commussion de la justice et de 
législation. 

Paris, le 21 janvier 1949 
Monsicur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que, dans 


sa séance du ‘0 janvier 19419, la commission 
de la justice et de législation a repoussé, par 
92 voix contre 13. ia demande de discussion 


d'urgenre présentée par Mme Rabaté pour sa 
proposition de résolution (n° 6075) tendant à 
inviter le Gouvernement à surseoir à toute 
majoration des prix des loyers tant que ne 
seront pas revalorisés les salaires, traitements, 
retraites et pensions. 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


Il serait contraire à Ka vérité la plus évidente 
de penser que la majorité entend retarder tout 
examen des perturbations que l'application de 
la loi du 1°r septembre 1938 est susceptible de 
causer à un grand nombre de locataires. Les 
votes qui ont accompagné ou suivi Lg cr 
lion de l'urgence de la prorosition Rabaté 
sont au contraire assez démonstratifs de la 
volonté, d’ailleurs unanime, de la commission 
d'apporter dans toute la mesure possible des 
remèdes aux graves difficultés suscitées, en 
cetle période de crise économique, par la reva- 
lorisalion des loyers. 

Mais, quoique très décidée à rechercher tou- 
tes les arnéliorations nécessaires, la majoriié 
de la commission a entendu marquer sans 
équivoque son hostilité à la reluise en cause 
de la loi. 

Le vote de l’urgence d’une proposition ten- 
dant au sursis de l'application pendant une 
période indéfinie eût été susceptible d'accré- 
diter dans le public l'oginion mal fondée que 
la loi n’entrerait jamais en vigueur, 

Or, tous les François doivent demeurer 
convaincus de l'impérieuse obligation, dont 
ils sont tous solidaires, de faire eflort pour 
sauver la propriété bâtie. 
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: ll est urgent de remédier aux f 1» disrussion d'urgence présentée par M. Le- + £ : ce 
wmus sérieux des inconvénients de la loi. I | court II, — Avis motivé de l'opposition forma. 
n'était pas u’gent d'en arrêter l'appiitation. Je vous prie d’agréer. monsieur je prést lée par la commission de la production 
C'est eo qu'a estimé à là majorilé Là Com | 4ent, l'expression de ma très haute consi |  tndustrielle. 

| tira 2, Av 
mission 40 là, JUSUCe. déra!ion. AL Paris, le 20 janvier 1919. 
Signé: H. Qreutrze. : 
AVIS DES MINORITÉS AVIS DE LA COMMISSION DE LA PRODUCTION 

sois dés conéisistes ÉCRAN N I. — Avis motivé de l'opposition formulée INDUSTRIE] LE 

L1 des commissaires COMINUNISICS., — NQ . . . 
tre pr pouitioh de résolution défend un prin pur la commission des finances. sur la demande de discussion d'urgence tor. 
cipe de justice qui a reçu l'approbation du | + mulée par M. Roucaule pour sa prouposilion 
Conseil économique, de conseils généraux el AVIS DE LA COMMISSION DES FINANCES de résuluiion neo &074. 
municipaux, d'innombrables associations de sur 1 MAT s dicrs ‘urce for- 

sur la demande de discussion d'urgence fo: 

locatair mulée par MM. Lecourt, Yves Fagun et Phi- | Dans sa séance du mercredi 19 janvier 1949, 

Il est impossible aux locataires de faire face lippe Farine, pour la proposition de loi la conmission de la production inuustr:elle 
à de n uvelle y Charges l'augmentation du n° 609 tendant à créer les conditions bud n a pas adopté la demande <e discussion d'ur- 


prix des joyers s’ajoulant à une augmentation 


gér le du coût de la vie, l'émotion suscitte 
lans le pa: 3 es 1Ve. 

Notre proposition donne la lution qui, 
seule, € ipabic de mettre fin au problème. 

Jr lement des loyers, mais de l'habila- 
tion 

Elle demande un sursis à l’augmentation du 
prix des loyers tant que les salaires, traite- 
ments et retraites ne seront Eas revalorisés. 


proposition a, d'ailleurs, été comnlétée 


par la demande du groupe € nmuniste d'aug- 
> sal nn Croizat). 


alaires (proposil 
satisfaction 


| « 


menter 105 


Il est possible de donner 


aux 


iocataires et propriétaires, immédiatement, en 
adoptant nolre proposition, 
Avis de M, Badie Avant déposé une mo- 


tion tendant à procéder à l'examen d'urgence 
de propositions de ,oi déposées sur le bureau 
de la commission, propositions re'atives à l'ap- 
plication de la loi du f°r septembre 1948, J'ai 
cru devoir rester logique avec moi-même. san: 
bien entendu pour cela donner mon adhésion 
à la proposition communiste sur le fonds de 
Jaquelle je ne suis pas d'accord. 


Avis de M. Dominjon., — Qui déciare qu'il 
a voté pour l'urgence, tout en étant en désac- 
cord complet sur le fond du texte, rarce que 
da proposition de Mme Mhria Rabaté tend 


résoudre un problème urge 
Veuillez agréer, monsieur ie président, l’ex- 
pression de ma haute considération. 
Le présilent de ln commission 


de la justice et de législation. 


Giond: (ni 
Signé: GRIMAUD, 





 —— 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission des finances à la 
discussion d'urgence demandée par 
M. Robert Lecourt pour sa proposit'on 
de loi tendant à créer les condit'ons 
budgétaires d'une saine réforme admi- 
nistrative, 


me > 


1. — Avis 


mofit 6 de l'o ’ osition forn 1 PU 
/ y s 


par M. le président du conseil. 
Paris, le 21 janvier 1949, 
M els pr } t 
: 

Au début ce la San du 18 janvier 1949, 
l'Assembée nalionaile a été ' par M. le 
court, dépulé, d'une demande de discussion 
d'u e de Îla ) { } | à 
créer L l î LU inc 
miorme adn { ( 

J'ai l'T ir US f e ( na Q 
q 4 1 [4 \ nper t5 [Q 

FT ir 1 { e'te ousiuo0n née 

le } } l [ a! las nr r 
poss Î { ilot il l'rarnil 
surnh irab! { e e su!!a s 
trav: LL. la < mm! )n gae dé } 
bor: ii À 1 |ue prévue r là Uonc!i 
tu! < l n du get, les 1 
posi s paräi r or 
inér S 

Î { [a { 1f 

‘ [ à denmiar 


gélaires d'une saine réforme administra- 


tive. 


Dins sa séance du 20 janvier 1949, la com- 
mission des finances n’a pas adoplé !a de- 
mande de discussion d'urgence par dix voix 
contre dix 


hVIS DE LA COMMISSION 
Les membres de la comnussion qui se sont 
prononcés contre }urgenre ont eslimé. que 
celte proposition de 101 posait des, prublèmes 
de fond trop hnportänts pour qu'ils puissent, 
dans le court délai qui leur serait impart: 
par le règlement, présen'er toutes observa- 
tions utiles Ils estiment aussi que la commis 
sion de la réforme andministrative doit pru- 
voir disposer d’un délai suftisant pour äs1ner 
son avis, 
Le président de la commission, 
Signé: J.-R, Guyon. 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la production 
industrielle à la discussion d'urgence de- 
mandée par M. Roucaute pour sa propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à déposer un projet 
de loi accordant l’amnistie plein: et en- 
tière pour les condamnations prononcées 
contre des travailleurs de la mine à 
l’occasion de la grève décidée le 4 oc- 
tobre; 2° à prononcer l'arrêt de touies 
les poursuites judiciares engcgé:s à 
l’occasion de ce confit; 3° à faire ré.n- 
tégrer immédiatement, avec tous leurs 
droits, les mineurs et simi'aires licen- 
ciés ou suspendus à la suite de ce 
conflit. 





L. - 


dla 
0» 


par M 


motivé de l'opposition formulée 
ie président du conseil. 


Paris, le 21 janvier 1919. 
Monsieur le président, 

Au début de la séance du 18 janvier 1919, 
l’Assemblée nationa e a été saisie par M. Rou- 
caute, dépulé, d'une demande de d:s'ussion 
d'urgence d'une proposilion de résolulion ten- 
dant à inviter le Gouvernement à d'poser un 


projet de loi accordant l'amnisiie pleine el 
ntière pour les condamnations pronnncces 
nire les travaileurs de la mine à l’occa- 


sion de 


la grève déridée le 4 octobre, 


J'ai l'honneur de vous faire Conn'iitre que 
les infraction. d'une gravilé particulière ayant 
‘fé commises a l'occasion des incidenls de 
zrève qui motivent cetle proposition, des in- 


vestigalions judiciaires sont artue l m nl en 





cours, Il paraît nécessaire d'en allendre 
l'achèvement avant de discuter de la propo- 
sition de ré ition citée ci-dessus. 

Pour <es motifs, le Gonvernement ne peut 
qu'émelli à avis défavorah'e à la d'mande 
le disi i urgence pre enltée par M. Rou- 
aule. 

Je vous d'agréer, monsieur le prési 
de xpr'eseion de ma très haute Cois.dé 

Sig H. OUEUILIE 





ra 
3 


gence, treize commissaires seu ement s'étant 
prononcés pour et sept s'étant prononcés 
contre. 


AVIS DES COMMISSAIRES AYANT VOTÉ L'URGEN® 


L'urgence est nécessaire, car il s’agit de la 
liberté de cenlaines de mineurs emprisonnés 
depuis plusieurs mois, et chaque jour qui 
passe met leur fainille dans une Situation 
plus diflicile, Par ailleurs, parmi les empri- 
sonnés, il v a de nombreux délégués mineurs, 
et leur absence dans les mines appaia t d’au- 
tant pius grave que le nombre des accidents 
mortels se multiplie. 


Ce serait justice que de rendre la liberté 
à tous les travailleurs qui n’ont fait que dé- 
fendre leurs droits à la vie. 

Enfin, il conviendrait que les mineurs n- 
voqués ou suspendus soient réembauchés, car 
il s’agit en même temps de l’ordre, du travail 
et de la vie des famiiles. 


AVIS DES COMMISSAIRES AYANT VOTÉ 
CONTRE L’URGENCE 


Le moment n'est pas opportun pour disct 
ter de ce texte. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par: 
1° M. Frédet pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernemeni 
à accorder immédiatement au corps mé- 
dical un contingent exceptionnel d’es: 
sence pour lui permettre de continuer la 
lutte contre l'épidémie de grippe qui 
sévit actueilement; 2° par M. Tourné 
pour sa proposition de résolution tendani 
à inviter le Gouvernement à accorder 
immédiatement à tous les docteurs fran- 
çais une attribution supplémentaire d'’es- 
sence ce 250 litres pour le mois de jan- 
vier en vue de leur permettre de com: 
battre l'épidémie de grippe. 


Paris, le 21 janvier 41949. 
Monsieur Je président, 


Au début de la séance du 18 janvier 1949, 
la discussion d'urgence de deux oppositions 
ile résolution a été demandée, l’une émanant 
de M. Tourné, tendant a inviter le Gouver- 
nement à accorder immédialement à tous les 
‘octeurs français une attribution d'essence de 
290 litres pour 1e mois de janvier, en vue de 
“nmbatire l'épidémie de grippe, l’autre éma- 
nant de M. Frédet, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder immédiatement au 
corps médical un contingent exreptionnel 
J'esscnce pour lui permellre de continuer la 
iutte contre l'épidémie de grippe qui sévit 
actuellement, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
d'une part, l'épidémie de grippe signalée par 
‘8 auteurs de ces propositions est à l'heure 
acluelle en régression marquée el que, d'aulre 
parl, sans altendre ces propositions de résolu- 
lion, le Gouvernement s’est efforcé de débla 
uer u p" ff des médecins des régions le 
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1949, 
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rl 
P touchées des contingents 
taires de carburant aussi importants que pos- 


lus supplémen- 
gible: cet effart est poursuivi, compile tenu 
de l'évolution de l'épidémie de grippe et des 
disponibilités actuelles de carburant. 
Dans ce: conditions, la discussion de ces 
ropositions n'apparaît plus nécessaire et le 
eut qu'émettre un avis 
de ces demandes de dis- 


Euvernement ne 


défavorable à l'égar 
cussion d'urgence. 
Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l'expression de ma très haute consi- 
dération. 

Signé: QUEUILLE. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Cuiguen pour ses propositions de ré- 
solution: 1° tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux familles des vic- 
times du « Robert-Marie » un premier 
secours d’un million de francs; 2° ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir 
d'urgencé en aide à toutes les victimes 
de la tempête qui a sévi sur les côtes 
bretonnes les 50 et 31 décembre 1948. 





Paris, le 21 janvier 1949. 


Monsieur le président, . 


Au début de la séance du 18 janvier 1949, 
M. Guiguen, député, a demandé la discussion 
irzence de ses propositions de résolution 
lant à « inviter le Gouvernement à accor- 
der aux familles des victimes du « Robert- 
Marie » un premier secours d’un million de 
francs » et à « venir d'urgence en aide à 
toutes les victimes de la tempête des 30 et 
51 décembre 1948 ». 

Le Parlement a déjà voté pour l'exercice 
49:19 au chapitre 407 du budget de la marine 
marchande « Œuvres sociales en faveur des 
gens de mer » et au chapitre 601 du budget de 
l'intérieur « Secours d'extrême urgence -aux 
victimes de calamités publiques » les crédits 
nécessaires Par ailleurs, dans le cas de sinis- 
tres, il est toujours possible aux communes 
e solliciter une subvention d’équiilbre du 
ministère de l’intérieur qui dispose d’un crédit 
spécial à cet effet, aux industriels, commer- 
çants ou agrieulteurs de bénéficier des prêts 
nstilués par les articles 63 et 64% de la loi 
le finances du 26 septembre 19148 et aux ma- 
ns pêcheurs de demander des avances aux 
caisses \du crédit maritime mutuel. Enfin, les 
sinistrés peuvent adresser à l'administration 
des contributions directes une demande de 
‘grèvement gracieux de leurs impôts (art. 22 
du décret du 25 fuin 1938). Les propositions de 
ésolution citées ci-dessus se trouvent donc 
sans objet. 

Conformément à l’article 62 du règlement 
intérieur de l’Assemblée nationale, j'ai l'hon- 
neur de vous faire connaître que le Gouver- 
nement émet un avis défavorable à l'égard de 
es deux demandes de discussion d'urgence. 

Je vous prie d’'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'expression de ma très haute consi- 
dération. 





{ 


Signé: QUEUNLE, 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Peytel pour sa proposition de loi ten-. 
dant à réserver au Pariément la fixation 
des taxes sur les carburants. 


— ne 


Paris, le 2% janvier 1949. 
Monsieur le président, 
Au début de la séance du 18 janvier 1919, 


\ 


1. Peytel a demandé la discussion d'urgence 
€ Sa proposition de loi tendant à réserver au 
sariement la fixation des taxes sur les car- 


1 urants, 


J'ai l'honneur. de vous faire connaître que 
le Gouvernement n'ayant pas l'intention de 
procéder à un relèvement prochain des taxes 
sur les carburants, la discussion d'urgence 
de ce texte n'apparait pas comme indispen- 
sable, et, conformément à l’article 62 du rè- 
glement intérieur de l’Assemblée, le Gouver- 
nement ne peut qu'émettre un avis défavora 
ble à l'égard de la demande de M. Peytel. 

Je vous prie de croire, monsieur le prést- 
dent, à l'assurance de ma très haute considé:- 
ration. 


Signé: Queuiiis. 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 

formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de l'intérieur à la 
discussion d'urgence demandée par 
M. Vendroux pour sa proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer officiellement la dste du 
premier tour de scrutin des élections 
cantonaîes prévues par la loi n° 48-1480 
du 25 septembre 1948. 


I — Avis motivé de l'opposition formulé. 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 23 janvier 1949, 
Monsieur le président, 


Au début de la séance du 20 janvier 1949, 
M. Vendroux a déposé une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer officiellement la date du premier tour 
de scrutin des élections cantonales prévues 
par la loi du 25 septembre 1918. 

Sans attendre cette proposition, le Gouver- 
nement a préparé un décret fixant la date des 
deux tours de secrulin des élections cantonales, 
La publication de ce décret doit intervenir 
incessamment. 

Dans ces conditions, la discussion de la 
proposition de M. Vendroux ne semble pas 
utile et le Gouvernement ne peut qu’émettrc 
un avis défavorable à son égard. 

Je vous prie, monsieur Île président, de 
croire à l'expression de ma très haute consi- 
dération 

Signé: Quevirre. 


IL. — Avis molivé de l'opposition formulée 
par la commission de l'intérieur. 


Paris, le 21 janvier 1949, 
Monsiçgur le président, 


J'ai l'honneur de vous irformer-que la com- 
mission de l'intérieur, dans sa séance du 
20 janvier 1949, a repoussé par 21 voix contre 4 
et 12 abstentions, la demande de discussion 
d'urgenre présentée par M. Vendroux, pour 
sa proposition de résolution (n° 6092 tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer officielle- 
ment la date du premier tour de scrutin des 
élections cantonales prévues par la loi du 
25 seplembre 1948. 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité a repoussé l'urgence en esti 
mant que les délais écoulés entre la décision 
rendue publique par le Gouvernement concer- 
nant la date des élections cantonales et li 
dépôt de la présente proposition de résolu- 
tion n'était peut-être pas suftsant pour que lé 
décret donnant effet à cette décision ait pu 
utilement étre publié. 


AVIS DE LA MINORITÉ 


Les membres du groupe de l’action dé 
cratique et sociale et deux membres du parti 
républicain de la liberté ont voté l'urgence: 

a) Afin que soit fixée dès maintenant une 
date qui a d'importantes TÉPETCUSS ons eur la 


vie économique du Pays, SJ croent dans 





| les régions rurales} 





| 





b) Pour que la fixation immédiate de ls 
date permette au Gouvernement de prendre 
toutes dispositions pour la préparation eat 
rielle de ces élections. 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma haute considération. 


Le vice-président de la commission, 
Signé: BEXCHENSOUr. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du consel 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Minjoz pour sa proposition de loi ten. 
dant à fixer un plafond, pendant le pre- 
mier semestre 1949, aux majorations de 
loyer résuliant de l'application des arti- 
cles 26 à 34 de la loi n° 48-1360 du 
17 septembre 1948 eur les loyers. 


ae 


Paris, le 22 janv'er 1949. 


Monsigur le président, 


Au début de la eéance du 29 Janvier 1949, 
M. Minjoz, député, a saisi l’Assembiée natio- 
nale d'une demande de discussion d'urgence 
de sa proposition de loi « tendant à fixer ue 
plafond pendant le premier semestre 1949 
aux majorations résultant de l'application des 
articies 26 a 34 de la :oi n° 48-1260 du {er sep- 
tembre 1948 sur les loyers ». 

J'ai l'honneur jde vous faire connait'e que 
les majoralions/de loyers ont déjà été appli- 
quées au 1% janvier pour tous les loyers à 
échoir, soil sur base d'une majoration for- 
faitaire de 33 p. 100, soit d’après ‘e toy?r dé 
scientifique. Le Gouvernement estime dans 
ces conditions que la discussion de :a prupoa- 
sition de loi de M. Minjoz ne présente pas de 
caractère d'urgence. Il émet un avis défavo- 
rable à cette demande conformément à ler- 
ticle 62 du règlement intérieur de l'Assemblée 
nälionale, 

Je vous prie d'agréer, monsieur !* prés!- 
dent, l'expression de ma haute considération. 
Signé: QUEUILLE, 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Robert Lecourt pour sa proposition 
de résolution tendant à compiéter l'ar- 
ticle 57 du règlement, 





e du 21 janvier 1949, la come 
mission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions n'a pas adopté la ‘emande 
de discussion d'urgence par 17 voix coutre 
> Voix. 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité de la commission estime qne 
les circonstances actuelles commandant av 
Parlemen! de montrer à l'opinion qu'E à plus 
que jamais le souti d'assurer une gestion 
saine et économe des affaires publiques, 

fl est en eflet normal que tous les céputés 
soient justement informés des incidences 
financières et administratives que peut gn'rai- 
ner l'adoption d rajets, proposilons ou 
amendements dont le fond seul a pu, par- 
fois retenir leur attention. 





D'autre part, cette 1! respecte 
pli neret les Ü TAîlLVE ! Fierté ntai es, 
puisqu'elle fait 1 obligation au Gouverne- 
ment autant q iu rapporteur de préciser 
deva l'Assemblée ies conséquences budg 
tair jui pourraient résuller de l'adoption de 
erlains textes 

Enfin, ji n'apparaît pas opportun de joindre 
la tion de résotution de M. ‘Robert 
Lecourt aux divers®s propositions en cours 
d' | à 1! modification du 
I , Cäz elle vise 1 Out immédiat 
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tout relard dans son adoption risquerait d’en- 
trainer le vote de lois pouvant avoir, pour 


n ances, d£s répercu hs qu'il importe 
d intenant d'éviter, 
AVIS DE LA MINORITÉ 
Les députés communistes se sont opposés 
à ja demande d'urgence formulée par 
M. Lecourt sur <a proposition de résoiulion 


(n° 6063) reclifiée, à la réunion de la com- 
mission du suffrage universel du 21 janvier 
49:19, pour les raisons suivantes: 

Considérant les quantités importantes de 
p'oposilions, projets de lôi et résolution ainsi 
que les problèmes politiques qui £e posent 
devant l’Assemblée, {es députés communistes 
estunent qu'il y a abus lorsqu'on demande 
l'urgence sur un article du règlement alors 
que l’Assemblée nationale s'est refusée à 
deux reprises à discuter la proposition de 
Mme Rabaté et du groupe communiste sur 
une proposition de résolution tendant à sur- 
seoir à l’applicaüon de la loi sur les loyers, 
proposition pour laquelle l'urgence avait été 
demandée, 

La discussion d’urgence n'est pas néces- 
saire sur la proposition de M, Lecourt car le 
réglement, dans son état actuel est suffisam- 
ment lourd et permet de concourir au but 
proposé par M. Lecourt sans texte supplémen- 
taire. 

En effet, d’une part, tous les projets ou 
propositions ayant des incidences financières 
doivent être soumis à la commission des 
finances pour le fond ou pour avis; d’autre 
part, la commission des finances peut, lors- 
qu'elle le juge utile, demander le renvoi de- 
vant celte commission lorsqu'elle pense que 
tel ou tel projet, proposition ou amendement 
peut avoir une incidence administrative et 
financière, 

L'article 48 accorde au Œuvernement de 
piein droit ia demande de disjonction. 

L'article 47 permet de plein droit à la com- 
mission intéressée de demander le renvoi de- 
vant elle des textes en discussion si elle le 
juge utile, 

Par ailleurs et quant au fond, les députés 
communistes de la commission du suffrage 
universel considèrent que la proposition de 
M. Lecourt tend à paralyser toute discussion 
æt toute iniliativé individuclle des parlemen- 
gaires gn séances. 

Le président de la commission, 
Signé: BARRACHIN, 





PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, 
insérées, en annexe, au feuilleton du 
18 janvier 1949 et devenues définitives 
aux termes de l'article 100 du règlement. 





Pétition n° 146 du 20 septembre 1948. — 
M. Ledoux (Léonce), 17, rue de Bretagne 
à Alencon (Orne) demande la notification 
d’une décision incombant au ministre des 
anciens combattants et victimes de Ja 
guerre relative à sa demande de pension. 

M. Citerne, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre des anciens combattants et wic- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre 
des anciens combattants et victimes de 


la guerre. 





me 


Pétition n° 147 du 21 septembre 1948. — 


Mme Couvez (Suzanne), maison centrale 


de Rennes, présente un recours en grâce. 
M. Hénault, rapporteur. 

apport. — La commission décide de 

renivo cette pétition à l'examen di 

AM tre de la justice, — (Renvoi 
&u n e de la justice.) 
semantteet 





Pétition n° 148 du 30 octobre 1948. — 
M. Serdelot (Louis), boulevard Victor- 
Hugo, Sérignan (Hérault), demande Ja ré- 
paration des dommages de guerre causés 
à sa plantation de vignes. 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur, 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le miaistre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. — (Renvoi au ministre de Ja 
reconstruction et de l’urbanisme.) 





Pétition n° 149 du 30 octobre 1948. — 

M. Clément Grandin, 10, rue Baillet, 
Paris (1‘*), demande l'annulation d'une or- 
donnance de référé d'expulsion. 

M. Chastellain, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer celte pétition à l'examen de M. le 
ministre de la justice. — (Renvoi au mi- 
nistre de la justice.) 





Pétition n° 150 du 30 octobre 1948. — 
MM. Tiffon (Jean), 11 bis, rue Scheurer- 
Kestner et Dardanne (Fernand), impasse 
Saint-Michel à Poitiers, s'élèvent contre le 
retrait d’un permis de construire et de- 
mandent la suppression de l'amende qui 
leur a été infligée. 


M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pélition à l'examen de 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. — (Renvoi au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme.) 





Pétition n° 151 du 30 octobre 1948. — 
M. Colin (André), instituteur au collège 
moderne de garçons, Mascara (Oran), de- 
mande l'exonération du remboursement 
d’un trop-perçu de solde de captivité. 


M. Lilante (Jean), rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. — (Renvoi au mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre.) 





Pétition n° 152 du 30 octobre 19485. — 
Mme Godeau (Emilia), maison centrale 
de Rennes, présente un recours en grâce. 

M. Mazuez, ropporleur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de Ja justice.) 





Pétition n° 153 du 30 octobre 1948. — 
M. Warter (Etienne), 28,-rue du Faubourg 
de Saverne, à Strasbourg, demande une 
prolongation de service comme directeur 


‘1 


d'école intérimaire. 
M. Edmond Ginestet, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre de l'éducation xationale. 
— (Renvoi au ministre de l'éducation na- 
tionale.) * | 





= 


Pétition n° 154 du 19 novembre 1948, … 
M. Albert Mélral, 37, rue Calmelk, 
Paris (18°), s'élève contre le retrait de 
l'allocation d’enfant unique. 


M. Yves Peron, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide ds 
renvover cette pétition à l'examen de M. 
le président de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, — {Renvoi au 
président de la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 





Pétition n° 155 du 22 novernbre 1948. « 
Mile Eugénie Brandilv, demeurant à 
lvran (Côtes-du-Nord) demande la retraite 
des vieux travailleurs. 


M. Liante, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide 4e 
renvoyer cette pétition à l'examen de M, 
le ministre du travail et de la séeurité s0- 
ciale. — (Renvoi au ministre Vu travail 
et de la sécurité sociale.) 





Pétition n° 156 du 23 noveinbre 1948. — 
M. Petit (Gaston), gendarme retraité, me- 
naeé d'expulsion et condamné à une jin- 
demnité journalière par le tribunal de 
Reims, demande le maintien dans les lieux 
ou le bénétice de la réquisition, 


M. Delachenal, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à examen de M. le 
ministre de la justice, — (Renvoi au m:- 
nistre de la justice.) 





Pétition n° 157 du 23 novembre 1948. 
— M. R. Delaurenti, demeurant à Fiancey- 
Livron (Drôme), ayant sollicité un prét 
artisanal Ce 75.000 franes et la banque 
ayant accepté son dossier, se voit mainte- 
nant refuser cette somme par suite de 
l'épuisement des fonds. 


M. F. Bouxom, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ninistre de l’industrie et du commerce. 
— (Renvoi au ministre de l'indusirie et 
du commerce.) 





Pétition :.° 159 du 26 novembre 1948, = 
M. Vincent Molina, chauffeur à la €. T. M., 
angle avenue de Gascogne et avenue Jean- 
Jaurès, Meknès (Maroc), proteste contre la 
naturalisation de sa femme qui n'aurait 
demandé la nationalité française que dans 
le but de divorcer. 


M. Djemad Chérif, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. 
le ministre des affaires étrangères. — 
(Renvoi au ministre des afluires étran- 
gères.) 





Pétition n° 160 du 29 novembre 1948. 
— M, Noël (René), fonctionnaire des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, domicilié 
11, rue Jules-Voisin; au Plessis-Bouchard, 
par Franconville (Seine-et-Oise), souhaite 
que l'allocation de salaire unique ef l'allo- 





PT 


miel 








que 
nte- 


ari- 
> la 
rait 


ne 
412 











matt: ic: 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 JANVIER 1949 


121 





CE 

logement soient servies aux fonc- 
aires chargés de famille dont la con- 
te à pris sa retraite proportionnelle, 


M. Dumet (Jean), rapporteur. 
n >rf — 


Rapport. La commission décide de 
ré oyer cette pétition à l'examen de M. 
l ministre des postes, télégraphes et télé- 
sh ONE) Ces Renvoi au ministre des postes, 
téléphones.) 


Lost 
10S C& 


41 
; 





Pétition n° 161 du 2 décembre 1948. 


M. Couturier, professeur, 10, rue Maile st. 
Gievens, Paris (16°), -attire l'attention de 
l 


‘{ssemblée nationale sur la situation des 
virants de réserve et expose son cas et 
ui de ses camarades qui n’ont touché, 


Le 

pendint une période d'exercices militai- 
es, ju'une solde journalière de trente- 
chi irancs. 


M. Edmond Ginestet, rapporteur. 


nanport. — La commission décide de 
zenvover cette pétition à l'examen de 
M. le ministre de la défense nationale. — 
(Renvoi au ministre de la défense natio- 





Eee on n° 162 du 6 décembre 1948. — 

Jean-R, Boulanger, 27, avenue Pierre- 
à: ossulette, à Plessis-Robinson (Seine), se 
plaint du refus opposé à sa demande. 
d'échange d'appartements par l'office pu- 
blic d'hsbitations à bon marché du dépar- 
tement de la Seine. 


M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette L Mition à l'examen de 
M. le ministre de la justice en lui signa- 
jint que la loi sur les loyers du 1% sep- 
tembre 1948 doit donner à l'intéressé un 
recours devant le juge des loyers qu’il lui 
app artient de saisir, — (Renvoi au minis- 
tre de la justice,) | 


en 


Pétition n° 163 du 6 décembre 1948. — 


Mme Burel Charpentier, 14, avenue des 
Abatioirs, à Louviers (Eure), demande 


dislocation de salaire unique. 


M. Liante, rapporteur. 


Papport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre du travail et de Ja sécurité 
Sociale, — (Renvoi au ministre du travail 
£i de Ja sécurité sociale.) 





Pétition n° 165 du 6 décembre 1948. — 
. la ligue suisse des Droits de l’homme, 
k | Chapelle-sur- -Garouge, 15, Genève, pré- 
sente une demande de restitution et de 
d ‘lommagement pour les délits commis 
“1 préjudice de citoyens allemands par 
us représentants de la police française. 


M. Yves Péron, rapporteur. 


R apport. — La commission décide de 
envoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre de la justice. — (Renvoi 
ëu ministre de la justice.) 





Pétition n° 168 du 13 décembre 1948. — 
f. Genest (Léonce), mécanicien, à Ge- 
douilly (Cher), demande l'inculpation des 








| 





personnes qui, durant la guerre, l'ont dé- 
noncé aux Allemands comme résistant. 


M. Yves Péron, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
la commission de la justice. — (Renvoi à 
la commission de la justice.) 





REPONSES DES MINISTRES 
ET DES COMMISSIONS 


sur les pétitions qui leur ont été renvoyées 
par l’Assemblée nationale, 


{Application de l'article 100 du règicment.) 





Pétition n° 74 du 22 août 1947. — M. An- 
toine SEOPPO entrepreneur de travaux pu- 
blics, bis, avenue Villermont, à Nice, 
tAlpes-Maritithes) proteste contre des 
arrêts rendus par la cour d'appel d'Aix-en- 
Provence. 


Cette pétition a été renvoyée le 20 no- 
vembre 1948 au ministre + ls fu tice, sur 
le rapport fait par M. Def u Rau, au 
nom de la commission du suffr age univer- 
sel, du rêglement et des pétitions 


Réponse de. M. le ministre de la justice. 
44 décembre 191$. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmetire, pour 
examen et avis, la requête du sieur Groppo 
(Antoine), demeurant à Nice, 21 bis, avenue 
Villermont. 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir sous 
ce pli les copies des rapports € e M. le pro- 
cureur général près la cour d’appel d’Aix en 
date des 31 août 1943, 18 janvier et 18 février 
1934, 5 juillet 1946 concernant cette affaire. 

J'ajoute que le sieur Groppo est un plai- 
gnant d’habitude qui adresse, depuis unc 
dizaine d’années, aux autorités judiciaires ou 
administratives, et notamment à ma chancel- 
jerie, des réclamations de toute nature et 
sans fondement jusqu'ici. 

Veuillez agréer, je vous prie, monsieur le 
président, l'assurance de ma haule considéra- 
tion. 

Pour le ministre: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: A. DURRIEU. 


Lettres adressées par le procureur géné- 
ral de la cour d'appel d'Aix à Monsieur 
le garde des sceaux, secrétaire d'Etat à 
la justice. 

août 1913. 


En exécution de vos instructions des 20 juil- 
let, 5 et 18 août 1943, relatives à diverses 
requêtes qui vous ont été transmises par le 
siers Groppo, demeurant à Nice, et cornme 


Aix, le 3 


» 


suite à mon rapport du 2 février 1942, j'ai 
‘honneur de vous faire parvenir les rensei- 
gnements suivants: 


Mon précédent rapport avai! pour principal 
objet les plaintes fi rinées par troppo au ent 
d'une instance qui a introduite conire son 
frère et sa nièce, ja dame Tonelli. Ce procès 








qui a donné et don ne encore lieu à de mulli- | 


ples incidents de procédure créés par Groppo 
n'est pas enc core terminé; sa solution 
constamment retardée par le seui esprit pro- 
cédurier du pétitionnaire. 
Me Blum, son avoué, a fait 


étant | 


substitut qu'actuellement Îl existe ene 
quatre affaires contre les consorts Tonelli: 

4o Demande en nullité de jugement arbi- 
tra}, par exploit du L février TP énrûiee 
sous le n° 588 de 1596 

20 Opposition à orde nnance exécution, par | 
exploit du 13 mars 1996, enrûlée sous le n° 123 


de 1936; , 


en nomination d'expert, 
inars 130, enrôlce sous 


3° Demande 

nn 7 du 14 

0.716 de 19%; 

4° Opposition ord onnà nee 

par exploit du à févr 1936, 
e n° 604 de 1926. 

Ces instances"introluites par les exploits 
des 17 février et 21 rnars 1926, après avoir 
fait l'objet d'un jugement en date du 28 jan- 
vier 1913, accordant à Vo ee un délai d'un 
mois, à compter de sa signification, pour arti- 
culer les moyens de faix qu'il entendait faire 
valoir ont été définitivement jugées le 
16 novembre 1942, par une seule décision. 

L'avoué de Groppo n'a pas conclu. Il avaît 
prévenu son client de la date de l’andience, 


par 
la 


atur, 
sous 


d'exeq 
énrûlk Lei 


des conclusions de la partie adverse, de la 
signification des qualités, mais Groppo ne 


put arriver à se mettre d'accord avec son 
avocat, Me Orecchioni, pour la rédaction de 
ses conclusions. En outre, dès que le juge- 
ment lui fut signifié, l'avoué en avisa Groppo 
par lettre recommandée, mais celui-ci ne s'est 
pas dérangé. 

Le jugement du 16 novembre 1912 qui «a 
débouté Groppo a été rendu par défaut mais 
il n'est plus susceptible d'opposition. Les 
deux autres instances n'ont pas encore reçu 
de solution. 

D'autre part, Me Marzat, occupait 
également pour Groppo dans deux affaires: 

4° Une affaire de saisie immobilière à la 
requête de M. Giacone. L'exploit introduetit 
d'instance est en date du 22 décembre 1910. 
M. Groppo s'étant libéré de sa dette en jan- 
vier 1943 entre les mains de Me Meaux, 


avoué, 


notaire, celte aflaire est considérée comme 
terminée ; 
29 Le 21 janvier 1941, Groppo a été assigné 


par le sieur Paganetti en payement d’une 
somme de 16.277 francs. Me Martino, succes- 
seur de Me Marzat, fut désigné pour occuper 

Groppo, mais ce dernier, suivant son habi- 

tude, ne se ,renc dit pas chez son avoué, qui, 
craignant d'être l'objet d’une plainte, Jui 
demanda de lui écrire une lettre afin de pou- 
voir se constituer, Groppo ne répondit pas et 
ne donna pas d'instructions à son avoué; 

aussi le 10 avril 1941, un jugement rendu par 
défaut condamna-t-il un mot rayé, Groppo au 
payement de la somme réclamée. Ce dernier 
nt opposition, Par jugement dn 8 mars 1913, 

Groppo a été mis en demeure de constituer: 


avoué faute de quoi le jugement serait mis 
à exécution. 

Ce jugement fut signifié à Groppo le 14 mail 
1943 par Me Lippmann, huissier. L'insiance est 
encore pendante. 

Dans toutes ces affaires, Groppo ne peut 
s'en prendre qu'à lui-même si la décision 


définitive n'est pas encore rendue, car il 
roultiplie sans nécessité les invidi pro- 
cédure. 

D'autre part, il ne ce 
parquet de Nice, soit à mon subslitnt, 
vous-mêmes, des lettres et 


is de 


5sse d'adresser soit au 
| soit à 
des télégrammes 


pour les motifs les plus futiles et parfois 
invraisembiables. 11 refnse ensuite de donner 
la moindre précision. 

Pour mettre un terme à ces procédés, j'es- 
ime qu’il convient de l’aviser que ses requé- 
tes ne sont susceptibles d'aucune intervention 
le votre par!£, 

Le procureur général 
Aix, le 18 janvier 1944. 

J'ai l'honneur, en exécution de vos instrue. 
tiins du 15 décembre 193, relatives à l'état 
icluel des procédures intéressant le leur 
Groppo de vous faire naître que depuis 
mon rapport du 51 août 19:3 et d'après les 
renseignements communiqués à ron ti 
ut de Nice par 2" s Blum et Martino, avoués 
de Groppo, et M® Neveu, avoué de ses adver- 
saires, aucun a: te ou incident de procédure 
nouveau n’a Clé accompli ou ne s'est produit 
dans jes différentes instances concernant 1e 
sieur Groppo. 

Convoqué au € muni riat de n lice de V 
quartier, Groppo a refusé de donner des pré 
cisions sur ses requéles. 

Il a simple ment dé laré Yu imissaire 
: Je ne signerai jama is plus rien parce que 

l j'ai déjà signé de nombreux actes sur les- 
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] " é € e des choses que ] des établissements elassés, à une enquête au y sion du 13 mal 1948 de M. le directeur dépas 
lurnuis dites et qui m'ont porté préju- ! sujet des faits exposés et de prendre toutes | temental du contrôle et des enquêtes écone 
mesures en vue d'assurer la stricte applica- miques d'Oran, présentant un caractère d 
rScise, il est vrai, qu'il ne faisait pas tion des dispositions de la législation Sur les | bienveillance in Eniable, fl n'apparait pat 
. ne 47 7" + | établissements classés, possible, dans ces conditions, de réserver une 
es | , aué ét -sobe Die Dans un gspport du @ avril 4948, ce fonc- suite favorable à la pétition de M. Boukhema 
alu me. transmeit praiss( ci tionnaire m'a informé que les inconvénients | Chéris. nt 
bles né S1 ( ti latent aucun |Signalés avaient motivé depuis 1941 plusieurs Pour le ministre et par délégation 
ii J nourei enquêtes menées par le service des mines Le préfet, directeur du cabinet, 
] A ds ns btatités , male compétent (service de l’organisation de l'in- Signé: R. Haas-Picarp, 
FD) Re QUE, * dl que MAT L'qustrie des chaux et ciments) et que les 
# de m TaPDOTL 48 L'conclusions des techniciens ayant fait ressor- 
v , F j tir que l'installation des appareils de dépous- | Procès-verbal dressé à M. Boul:hemala Cher 
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les 11 avril et 2 juin 1912 « exigeant une mise 
À le 48 février 1944. de fonds et une dépense de matériaux abso- Ce jourd'hui douze avril mil neuf cent qu 
, à lun € nl dis proporti nnée par rapport à la Fe rante-huit, 
de ire retour du \élé- | consliluée par i'émnission des poussicres », 1 Nous soussignés: 
ci j û Groppo, demeurant | avait été estimé que ces arrétés devaient être Herbin (Eugène) êt Lavie (Gilbert), gendar 
an s pri vouloir bien vous | modifiés. mes à cheval à la résidence de Monigoifier, 
ét nseignements contenus dans M. l'ingénieur en chef du service des mines | département d'Oran, rapfortons les opérations 
rapports de; 21 août 1913 et 18 janvier | a élé invilé, en conséquence, à étudier de | Suivantes que nous avons effectuées, agissant 
1 16 Vo 15 ] 1 li approuver. nouveau la question des fours à chaux en uniforme et conformément aux ordres de 
de l'attitude adoptée par le péti- d'izaourt en vüe d'apporter des améliorations | nos chefs. 7 
üre et de sun état d'esprit, j'estime qu'i | à leurs conditions de fonctionnement. Le onze avril mil neuf cent quarante-huit, 
ouvient de re pas her d'iinportance aux J'invile, par ce même courrier, M. le pré- à six heures, de patrouille à la résidence et 
: 7 pdhçims >" - "1 Da rer or mg sf a À ser Jes | Confrôlant un calé maure, avons constaté 
fi es lettre et télégrammes qu’il ne | fet des Ilautes-Pyrénées à me préciser les , 
d'adresser soit à M. le chef de l'Etat, | conditions actuelles d'exploitation et à | JU Un Sao contenant du sucre en morceau 
pas Mg Dalles te À ER À SE a? D te fou si38 était dissimulé derrière le comptoir. Invité à 
M e Chef « couvernement, soit à prendre les dispositi( ns necessaires our nous indiquer la wrovenance de ce sucre le 
molifs les plus futiles et ncdier à inc énie se plai À 6 É 
) ur les rmolil Li Plus futiles et remcdier aux inconvénients dont se plaini caletier nous a déclaré : : 
1 Li\ lui emblables. M. Lassus 
Le procureur général. . Par ailleurs, je tiens à vous signaler que EE ” 
; j'ai soumis pour avis la pétilion que vous Identité du délinquant. 
‘ dusnotelr:es ss n'avez transinise à la section d'hygiène îM- | poukhemala Chérif Ould Kaddour, 52 an 
\- Provence, 3 juiket 1946, dusirielle du : conseil supérieur d hygiène cafetier maure, né au Douar Mérioua 
vosinstructions-du te tait. | PS ER.60 Frans, | D'Armmi Moussa (Oran) et demeurant à Mont. 
" de be te ramme ci-joint Celte commission a estimé qu’il ne lui | golfler (Oran). . 
ste ion dry ego SUARURE CEJO LE 'arrantenait pas de se prononcer actuelleme | 
Jui VOUS & le par le sieur Gruppo | À Mes de r 0 st RE « Le. sucre que vous venez de découvrit 
(An toi dereurant à Nice, j'ai l'honneur t ut re la compétence re Po des établis- m’'appartient. Je l’ai acheté à divers pe 
ue ou: (pe! E 1 Ti que 1e )É iionnaire 2 r ’ à E nee 2" ile , mA Te :: 4 j'i S 2 
le vous Irc CONalTe que 1e PEUUONNATE | Se nents classés, chargé de l'enquête sur dont j'ignore le nom, à rai on de 125 fr 
est un plaignant d'habitude qui adresse pério- | nee le kilogramme, et le destinais pour la consom- 
liquernert votre chancellerie des récliama- | 7" mation de mon café. J'en détiens 14 kilos et 


fondement 
De précédentes requêtes ont fait l’objet de 
ruwmorts des 21 août 1943, 18 janvier et 


L }y 3 
1913 1 S &<OUx 


18 février le présent timbre 


pii> Dia 


et dont vous avez bien voulu approuver les 
co 
me parait inutil à raison de l'attitude 
‘doptée par Groppo et de son clal d'esprit, 
: 1 + ?, : * n 11 * , { "M 
10 HO { a à 5 CUUUCICS qui 111 
e rsiste jans &S 
è L < 4 4 D'C4 515 Uutiie sua 
LI 
L rocureur général, 


Pétition n° 106 du 4 mai 1948, — M. Jai 


ques Lassus, Izaourt, par Laurès-Barousse 
Hautes-Pyrénés demande que les usines 
ux Couret et Roque soient dotées 
eils destit à ptet les poussières. 
Cette pétition a été renvoyée le 1% juillet 
148 aux ministes du travail et de la sé- 
irité sociabe et de la santé publique et 
de la population, sur le rapport fait par 
M. ho Girard, au nom de la commis- 
"ni du suffrage universel, du règlement 
et dl Pbeélitrons, 
Une première réponse du ministre du 
t et de la sécurité sociale et du mi- 
stre de l'industrie et du commerce, à qui 
elle avait été transmise, à été insérée au 
J nl Off el du 11 septembre 1948, 
Rnonse le W. le ministre de la santé 
3 },] 1 et de la population. 
Paris, le 9 décembre 1948 
A! } étai général 
\ \ bien voi saisir mon adminis- 
n d'une pétition ne 406 par laquelle 
. Jacques Lassus demande que les usines 
Couret et Roque soient dotées d'appa- 
gs « i à capter les poussières. 
Va de vous faire connaître qu'à 
] d de l'intéressé, en février 
ces Tr, j'avais prescrit à M. le directeur dac- 
rtement | té des Hautes-Pyrénées 
de I 4 M. l'inspecteur 








4 


| 


Je ne manquerai pas de vous tenir informé 
de la suite réservée à ma nouvelle interven- 
tion auprès de M. le préfet des Hautes-Pyré- 
nées. 

Je vous prie de croire, monsieur le secré- 
taire général, à l'assurance de ma haute 
considéralion. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le conseiller technique, 
Signé: Illisible, 





Pétition n° 124 du 15 juin 1948. — 
M. Boukheimala Chérif ben Kaddour, cafe- 
tier maure à Montgollier, par Zemmora, 
département d'Oran (Algérie), demande la 
remise d’une amende et la restitulion des 
denrées qui lui ont été saisies, 


Cette pétition à été renvoyée le 15 sep- 
tembre 1948 au ministre des finances et 
des affaires économiques, sur le rapport 
fait par Mme Germaine Peyroles, au nom 
de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, puis trans- 
mise au ministre de l’intérieur. 


de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 14 décembre 1948. 


Le secrélariat d'Etat aux affaires économi- 
lues et au ravitaillement m'a fait parvenir, 
à la dale du 2 novembre dernier, la pétition 
n° 124 de M. Boukhermala Chérif, cafelier 
maure à Montgolfier (département d'Oran). 


Le pétitionnaire sollicite la remise d’une 
amende et la restitution de denrées qui lui 
ont élé saisies par la gendarmerie de Mont- 
colfier pour achat à un prix illicite et non- 
remise des litres de rationnement correspon- 
dants, 

L'intéressé ayant reconnu les faits _et 
déclaré que les 14 kilos de sucre découverts 
étaient destinés au fonctionnement de son 
établissement, <e délit a été sanctionné par 
une amende de 8.000 francs et par la confs- 
cation, Ces deux peines, prononcées par déci- 


je reconnais être en infraction. » 

Lecture faite, persiste et signe. 

Le délinquant est connu de nous. 

En conséquence, Boukhemala Chérif ayant 
commis une infraction à l'arrêté du 23 octobre 
1940 instituant la carte de ravitaillement en 
Algérie et à l'arrêté du 8 décembre 19417 
(art. 16 et 32) codifiant la législation des prix 
en Algérie, nous lui avons déclaré que nous 
lui dressions procès-verbal. 

Le sucre étant fixé à 70 francs le kilo et le 
délinquant l'ayant acheté à 125 francs le kilo, 
il en résulte une hausse illicite de 55 francs 
par kilo. 

Nous avons saisi ce sucre pour être déposé 
au ravitaillement général de Montgolfier avec 
un imprimé E 35 bis, 

Pesé en présence de Roukhemala Chérif, le 
sucre a accusé le poids net de quatorze 
kilos (14). 

Le délinquant reconnaît exact le résultat de 
la pesée et signe avec nous sur notre carnet 
de déclarations. 

Nous avons établi les imprimés, modèle 
E 35 bis, pour les joindre à la san expé- 
lition du présent procès-verbal, 

La première, accompagnée des Imprimés 
modèle E 25 bis, au contrôleur principal, chet 
du contrôle et des enquêtes économiques de 
l'arrondissement de Tiaret. 

Deux expéditions : la deuxième aux archives. 


Fait et clos le 12 avril 4948, 


Saisie, 


Quatorze kilos (14 de sucre en morceaut 
à 70 francs le kilo, soit une valeur de 
980 francs. 





Pétition n° 127 du 24 juin 1948. — 
M. Gros (François), demeurant à Loures- 
Barousse (Hautes-Pyrénées), demande Fa! 
location aux vieux travailleurs et la réduc- 
tion de son forfait sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux. 

Cette pétition a été renvoyée le 15 sep- 
tembre 1948 au ministre du travail et au 
ministre des finances et des affaires -écono- 





| miques, eur le rapport fait par M. Antoine 














égation] 
abinet, 
2 


a Chen 


ent qu 


gendar 
goifier, 
rations 
agissant 
dres de 


te-huit, 


orceaux 
nvité à 
icre, Le 


52 am 
C. M 
| Mont. 


Es 
igènes 
a 
)ns0M- 
dos et 


ayant 
ctobre 
nt en 
> 14947 
'S prix 
nous 


et le 
> kilo, 
francs 


léposé 
” avec 


rif, le 
atorze 


af de 
arnc! 


odèle 
expé- 


imés 
che! 
»s de 


ives. 


caut 
de 











Gomme 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 JANVIER 1949 


123 





permit 
suffrage 


pèt tions. 


sois au mom de li commission du 
universel, du règlement et des 


Rénonse de M. le ministre des finances 
_ ct des aflaires économiques. 
Paris, le 16 décembre 1948. 
wonsieur le président, 
par lettre du 15 septembre 1948, vous avez 
bien vou.u me transmettre la pétition de 


M, François Gros, ancien coiffeur à Loures- 
Hautes-Pyrénées) qui sollicile une 


er n du forfait pris pour base de l'impôt 
eur les bénéfices industriels et commerciaux 


hi à son nom au titre de l’année 1917, el 
“<junule l’in’idence de ce forfait sur le 
evement exceptionnel de tutte contre l’in- 
ion susceptible d’être mis à sa charge en 
application de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1918 
Jai l'honneur de vous faire connaître que 
& forfait retenu pour l'établissement de }’im- 
pôt sur les bénéfices indus'r'els et commer- 
taux dû au titre de l’année 1946 (bénéfice de 
{9,5) par l'intéressé a été dénoncé de plein 
lroit pour l’année 1917 (bénéfices de 1916), 
nar application de l’article 18 de la loi du 
» décembre 1916. 

Par ailleurs, le nouveau forfait assigné à ce 
ntribuable ayant été arrêté au chiffre qu’il 
a lui-même proposé à l'inspecteur des contri- 
hutions directes, M. G:os ne pourrait ohtenir 
une réduction de l'impôt cédulaire établi à 
son nom qu’en apportant la preuve que son 
bénéfice réel de lPannée 1946 est inférieur au 
montant du forfait dont 11 s’agit. 


or, l'enquête effectuée a donné lieu de 
constater, d'une part, que M. Gros n'a pas 
rté la justification des résultats réels 
son exp'oitation en 1946 et, d'autre part, 
le bénéfice forfaitaire qui lui a été assi- 





yné ne peut être tenu nour exagéré eu égard à 
la nature de la profession exercée el aux 
conditions de l'exploitation. 

La cotisation en cause n'est, dès lors, sus- 
ceptible d'aucune réduction. 

Par contre, M. Gros, qui a cédé son fonds 
je coiffure en 1947, n'exerçait plus, à la date 
lu {er janvier 1948, aucune des activités défi- 
nies à l'article fer, 4°, de la loi n° 48-30 du 
j janvier 1948, En conséquence, les mesures 
nécessaires ont été prises pour que l'intéressé 
ne soit pas assujetti an prélèvement excen- 
tionnel de lutte contre l'inflation institué par 
la loi précitée. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 

rar de ma haute considération. 


secrétaire d’Etat et par autorisation: 
Le chef du cabinet, 
Signé: Y. MALÉCOT. 





Pétition n° 130 du 9 juillet 1948. — 
M. Boudjeroudi Ahmed, 5, galerie Mala- 
koff, à Ager, victime d'une agression, de- 
nande la restitution des objets qui ont 
pu être récupérés. 
te pétition a été renvoyée le 15 ser- 
» 1948 au ministre de l’intérieur, sut 
rapport fait par M. Llante, au nom de la 
ission du sutfrage universel, du rè- 
it et des pélitions, puis transmise 
istre des affaires étrangères qui l'a 


envoyée au ministre de la justice. 
l e à M, le ministre de la justice. 


enmnbore 


sieur le président, 

commission des péti- 
1%, vous avez bien voulu me trans- 

une requêle de M. Roudjeroudi Ahmed, 
1 à Alger, qui sollicile la restitution 


in de la 


_achciés avec le produil du vol de 
rancs dont il a été viclime en 1946, 
\ voyage à Tunis. 





J'ai 1 Fonneur de vous faire connaître que 
la chambre des mises en accusation de la 
cour Jjapnel €e Tunis, statuant le 5 futiet 
1947 si ceile demande de restitution, en ap- 
plication de l’«ruicle 89 du code d’'ins!ruction 
criminelle, s’est déclarée incompétente au 0.0 
uf que l'crigine des bijoux saisis n’était pas 
éiablie 

ll résulte, en outre, de la ccmbinaison des 
articies 566 du code d'instruction crim'nelle 
et 209 du code civil, .et de la jurisprudence 
cons:ante de la cour 4e cassilion, que la éts- 
üitution ne saurait êlre cricnnée, par -e par- 
quet ou a arr gate pénale en dehors au 
cas on les objets pas sous main de ‘usnic? 
sont Ceux Qui ent 616 pr:s à la personne qui 
les réc'une, Loisqn’h s’agil, comme en l’es- 
pèce, d'objels ‘ifférerts, |, demandeur n'in- 
tervicnt pis en qu'ilité da propriétaire mais 
en qualilé de créancier. ju'idiquément, 1es 
bijoux saiss n° saura en! être consid2rés 
comme la propriété de M. Baudjeroudi #1 il 
appartient à ce Gernier d'étah'ir son droit de- 
vant la juridiction civile compétente. 


Dans ces conditions, il ne m’est pas possible 
de donner suite à la requête de M. Louijr- 
RAD TR 

Je pous prie d'agréer, 


Signé : -ANDRÉ ManE. ” 





Pétition n° 131 du 9 juillet 1948. — 
M. Paisnel Pierre), 47, rue Saint-Laurent, 
à Nogent-'e-Rotrou, (Eure-et-Loir) attire 
attention de l’Assemblée nationale sur les 
conditions dans lesquelles il a été amené 
à qui‘ter la radiodiffusion. 

Cette pétition a été renvoyée le 15 sep- 
tembre 124$ au ministre de la justice, sur 
le rappo:t fait par M. Delachenal, au nom 
de la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Vous avez bien voulu 1ne faire parvenir pour 
examen, une requête adressée à M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, par le nommé 
Paisnel (Pierre), ex-rédacteur contractuel à la 
radiodiffusion française. 

En réponse à cette communication, f'ai 
l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, 
le double d'un rapport de M. le procureur 
de la Répub'ique près le tribunal de la Seine 
en date du 30 novembre 1918, relatif aux ques- 
tions sou'evées par le requérant, et dont Îles 
conclusions n'appellent pas d'observations de 
ma pari. 

Je crois devoir vous signaler que certaines 
les réclamations formulées par le sieur Pais- 
nel, sont d’ordre purement administralif el 
paraissent, à ce titre, relever de la compé- 
tence de M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de l'information. 

Si 


LU 
=] 


né: ANDRÉ MARIE, 
- 


Eapport le M. le Procureur de la République 
1 s Le tribunal de la Seine. 
Paris, le 30 novembre 1948. 
Vos dépêches ont trait, aux nombreuses ré 
clamalions et plaintes porlées par le sieur 
Paisnel (Pierre, ex-rédacieur contractuel a 
la direction générale de la radiodiffusion na 
tionale à la suite de son licenciement de 
cette administralion prononcée en 1945 


4. —_ Etat des affaires oncernant 
le sieur Paisnel. 


Le sieur Paisnel a fait l’objet d’une pre 





mière poursuite n° 5° 06 du chef de diffam 
tion et injure publiques sur plainte avec 
onstilution de ri CiVi ii M. le prési 
jent du nseil 1 nom de l'administration 
je la radiodiffusior nai 1 Cette affaire 
confiée à M Cnt Ù }'i ruction, a 
donné lieu à une nn le non-lieu du 
10 juillet 1947, après hi de ia pu 
civile, 


monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma havte considiratien. 


Sur nouvelle plainte avec constitution de 
partie civile de M. Wladimir Porché, direc- 
teur général de la radiodiffusion, le sicur 
Paisnel a fait l'objet d’une seconde pour- 
suite (n° 63678) des chefs de diffamation, in- 
jures publiques, outrage à magistral et dé- 
noncialion calomnieuse (réquisiloire d’infor- 
mation du 17 janvier 1918). Le dossier a été 
confié à M. Courtnis, juge d'instrnetion. Cette 
affaire qui a donné lieu à une ordonnance de 
renvor en police correciionnelle, des chefs 
d'injure et de dénanvialion calormmicuse. em 
date du 10 août 1918 à é'é appelée à l'au- 
dience de la 13% chambre du 23 octobre 1948 
et fixée au 8 janvier 1949. 

Troisième affaire. — Dans cette affaire le 
sieur Paisnel est non plus inculpé mais plai- 
gnant, En effet, à la suite de l'ordonnance de 
non-lieu du 10 juillet 1947 le sieur Paisnel 
a directement porté plainte à votre parquet 
général pour dénonciation calomniense rontre 
le sieur Wladimir Porché, directeur général de 
la radiodiffusion. Cette plainte a fait l'objet 
de votre dénêche de transmission ne 767 R. P. 
Cr. 47 du 10 octobre 1947. 


A la date du 14 octobre 1947 le plaignant a 
été avisé que mon parquet n'estimait pas de- 
voir prendre l'initiative des poursuites mais 
qu'il lui élait toutefois loisible de se consti- 
tuer partie civile auprès de M. le dnyen des 
juges d'instruction, Le sieur Paisnel a reçu 
communiration de cette décision le 23 oc- 
tobre 1947. 

Sa constitution de partie civile ne date que 
du 15 juin 1918. Sur cette constitulion de 
partie civile une information a élé ouverte 
et confiée à M. Jadin juge d'instruction. 


Entre le 23 octobre 1947 fnotification du 
renvoi à se constituer j.rtie civile) et 1!a 
15 juin 1%S8 (constitution de partie civile) 1e 
sieur Paisnel a adressé diverses lettres: 


a) À M, le garde des sceaux la copie d’une 
lettre du 18 novembre 1947 qu'il a envoyée à 
M. Ramadier,, président du conseil, pour pro- 
tester contre les agissements qu'il impute au 
sieur Missa, inspecteur: du contrôle de la ra- 
diodiffusion nationale. Dans cette lettre le 
sicur Paisnel met en demeure et requiert 
M. le présidert du conseil de prendre telles 
mesures que de droit et se réserve de faire 
parvenir sa requête « en plusicurs exemplai- 
res, notamment, sous couvert de M. le garde 
des sceaux, de MM. les conseillers munici- 
paux de Decazeville et de MM. les conseillers 
généraux de l'Aveyron ». 

La copie de cel'e lettre a donné lieu à la 
transmission de votre parquet général n° 160 

P. Cr. 47 en date du 9 décembre 1917 (et 
également à votre dépêche du même numéro 
en date du 27 décembre 1947), Invité, con- 
farmément à vos instructions, 4 préciser l’ob- 
ket de sa plainte, le sieur Paisnel interpellé 
2 17 janvie 1938 par le commissaire de 
nolice de Saint-Germain4dl’Auxerrois. a rappelé 
les affaires exposés ci-dessus en émettant la 
prétention que sa plainte « reconvention- 
nelle » pour dénoncialion calomnieuse contre 
le sieur Wladimir Porché soil jointe au dos- 
sier de la nouvelle poursuite ne 63678 diri- 
gée contre lui des chefs de diffamation, in- 
ure publique, outrage et dénonciation ca- 
lomnieuse. 


11 
re 
ll 


Le plaignant a confirmé d'ailleurs qu’il 
ivait l'intention de se constituer partie civile 
pour dénoncilaion calomnieuse en précisant 
juil avait, à cette fin, sollicité le bénéfice 
de l'assistance juuiCidire, 

Une note de M. le ] jus l'ins- 
truction du 26 février 1943 indique qu'effec 
tivement le sieur Paisnel convogué je 27 o 
lobre 1947 a manif le désir de demander 


doven 





+: bénéfice de l'assistance judiciaire mais que, 
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Cr. 47 du 21 avrif 4942) contient uns plainte f et que l'inspection générale de la radio- | nouvelle plainte “(n° 63678), voir Première 
contr M. Courtois, juge d'instruction chargé | diffusion a été chargée d'examiner son cas; | partie du présent rapport). 
d informer le dossier no 63678 c}) Qu'il demande au parquet de lui accu- Dans cette affaire, renvoyée devant le ti 
Cette plainte & le même objet que la re- | ser réception de sa présente lettre « en vue | bunal de police correctionnelle à l'audience 
quête précédente et fait grief à M. Courtois | de reconnaître par tous moyens légaux ma 


de continuer l'instruction du dossier 

d Enfin le sieur Paisnel s’est présenté à 
mon parquet dans le courant de mai 1948 où 
ilirmation lui à été dunnée de la procédure 
à suivre pour se consliluer partie civile au- 
pi lu M. le doyen des juges d'instruction 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire ayant 
élé accordé au plaignant et Me Guy Sabatier 
ayant été désigné comme conseil, le sieur 
sael s'est constitué partie civile le 15. juin 
15. C'est dans ces condilions que M. Jadin 
té ; d'informer sur sa plainte rn dé 


a élé chargé 
calomnieuse contre M. Wiwuixnir 


P: 

À 

Lol lation 
Porché. 


Cet \ffaire Paisnel contre M. Wlaähmir 
Porché est actuellement en cours :‘instrue 
t t tout récemment le plaignaat qui avait 
été appelé à donner des précisions et & four- 
nir des documents à l'appui de sa plainte à 


répondu qu'avant de satisfaire à celte aemande 
ü convenait qu'il fût confronté avec M. Wla- 


dimir Porché. 

On notera inciderment qu'entre temps le 
sieur Paisnei a fait, à la date du 414$ février 
i%S, l'objet d'une plainte de M. le direc- 
ti inéral des assurances sociales pour Gif 
farnation et injure envers des ‘onctiofinaires 
ae celle administrufion. 

Mais les allégations et imputations diffama- 
Î et les injures dont il était fuit grief 
au sieur Paisnel étant contenues dans des 
mémoires produits devant M. le président &« 
Fa commission de première instance de sé- 
curité sociale, mon parquet a estimé que le 
Susnommeé pouvait arguer, dans la circons- 
tant te l'immunité de Particle 41 ($S 39) de 
la loi du 29 juillet 188L J'ai proposé que 
l'administration plaignante en soit avisée et 
qu'aucune suiie nénale ne soit réservée à 
lPaflaire. Cette proposition a été approuvée 
par votre parquet général le 2 mars 1948. (dé- 
péri 182 K. P. Cr. Si. 

4 — Origine et développement du différend 
qui met aux prises 18 sieur Paisnel et Ja 
direction générale de la radiodiffusion na: 
tiouale, 

Le sieur Paisnel, né le 17 octobre 1909 à 
S Vaast-la-Hougue (Manche), professeur 
ae 1 seignement secondaire, a été employé 
en 19%:5 à la direction générale de la radic- 
diffusion nationale au service immobilier. H 
y clait chargé des dossiers de réquisition et 
de mise sous séquestre des postes de lx radio- 
diffusion privée, en vertu de l'arrêté du 
20 novermbre 1944 de M. P.-H. Teitgen, alors 
miaistre de l'information. Le susnommé 
ulirme qu'avant refusé d'engager sa respon- 
sabilité à l’occasion de certaines affaires con- 
l unit des postes dont les administrateurs 


étaient suspects 
nemi, il a 


de collaboration 
fait, pour ce motif, 


avec 


l’en- 
l'objet d’une 





Éx n de suspension puis de licenciement. 

Après avoir vainement liciié sa réinté- 
gTai le sushomané «a introduit un recours 
dex le conseil d'Etat (pourvoi n° 91637) 
e| tinué ses démarches auprès de l’admi- 
nistr in de la radiodiffusion en vue d'ebte- 


nir réparation du préjudice. 
De l'examen des mémoires qu'il à adressés 
aux présidents du Gouvernement provisoire 


de la Réput e et aux ministres où serré- 
taires d'Eiat ssivernent chargés de l'in- 
formation {spécialement à MM. Georges Bi- 


dauli, Colin et Paul Ramadier) et dont il a 
fourni copie, il ressort que le sieur Paisnel 
prétend que des pièces ont été soustraites de 
son dossier administratif ne 45/B, de telle 
sorte que le Conseil de discipline de læ& radio- 
diffus nätionale aurait émis son &vis dans 
des nditiens irrégulières. 

D'autre part, à la date du 17 octobre 1936, 
le sieur Paisne, a adressé à mon parquet une 
le{ti registrée sous le ne 10616 de la 
& section dans | elle il expose: 

a Que des pièces ont disparu. de son dos- 
siet Ti | et de son dossier discipli- 
7 

b} Qu'une procédure de revision de la dé- 





bonne foi et aqw’il ne puisse m'être opposé les 
articles 362, 363, 373 et 378 du code pénal au 
cas d'action en justice pouvant être éventuel 
lement intentée par des tiers ». 


Invité à confirmer et à préciser l’objet de 
sa lettre, le pétitionnaire a déclaré à 
M. Contant, commissaire de police aux délé- 
gations judietæires (P.-V. du 9 novembre 1946), 
qu'un ordre administratif signé par M. le di- 
recteur général de la radiodiffusion nationale 
et du sous-secrétaire d’Etat à l'information a 
chargé l'inspection générale, en la personne 
de son chef, M. Fénelon, de procéder à une 
enquête sur sOn cas, mais que jusqu’à ce 
jour aucune satisfaction ne Jui avait été ac- 
cordés, 

D'autre part, le sieur Paisnel a rappelé 
qu'au cours de ses travaux relatifs au séques- 
tre du matériel de la radiodiffusion, il avait 
signalé à ses chefs de service, en les mettant 
en cause, des détournements de matériel au 
préjudice de la radio (matériel de Radio- 
Normandie) et la disparition de documents 
présentant, selon ses dires, un grand intérêt 
comme étant de nature à apporter des élé- 
ments nouveaux dans l'affaire de l’assassinat 
du sieur Clément, ancien directeur régional 
de la radiodiffusion à Toulouse (affaire Radio- 
Bordeaux Sud-Ouest) et dans l'affaire d’espion- 
nage où sont impliqués les nommés Trémou- 
let, Doulcet, Kierkowski et autres (Radio- 
Andorre). 


Une enquête administrative d'ensemble sur 
8 Cas du sieur Paisnel a été prescrite par 
M. le sous-sccrétaire d'Elat à Finformation. et 
par le directeur général de la radiodiffusion 
et confiée à l'inspection générale de la radio- 
diffusion. 

Cette enquête a concerné directement 
l'activité dz chefs de service de la radio- 
diffusion dans l'exercice de leurs fonctions à 
l'occasion: 4° de la décision disciplinaire vi- 
sant le sieur Paisnel; 2° des faits signalés par 
cz dernier touchant la réquisition et ,a mise 
sous séquestre de matériel de la radiiffu- 
sion (Radio-Normandie})} et la disparitim de 
documents relatifs à l'affaire Radio-Andorre 
et à l'affaire Clément, 


Dans les circonstances de cette affaire où, 
d'une part, le plaignant fait grief d’une déci- 


-sion administrative à l’occasion de ‘aquelle 


il a d'ailleurs formé pourvoi devant le conseil 
d'Etat et met, d'autre part ,en cause l’acti- 
vilé de ses chefs de service dans j'accom- 
plissement même de leurs fonctions, cette 
enquête administrative est apparue mon 
parquet comme le préalable indispensable à 
ioute enqgnête judiciaire éventuelle sur les 
faits signalés par le sicur Paisnel. 

A la date du # juin 1947, M. Wiadimir Por- 
ché, directeur général, a fait connaitre, con- 
cernant MM: 

Meyer, administrateur général de la radio- 
diffusion ; 

France 
Li 


des services 


inspecteur des finances, directeur 
£LÉTÉTAUX, 

Fénelon, inspecteur général, 

Missa, inspecteur du contrôle; 

Mouly, chef du service immabilier, 

qu'après examen des dénonciations formu- 
liées par le sieur Paisnel et qui visent leur 
activité à la radiodiffusion, lFenquéte admi- 
nistrative à laquelle il a été procédé æ con- 
duit à reconnaître les fails dénoncés comme 
faux. Les dénonciations dont il s’agit ont été 
cliss5s sans suite », 


Ainsi que je l'ai exposé dans la première 
partie du présent rapport, le sieur Paisnel 
avait fait l'objet d’une première plainte avec 
constitution de partie civile de le prési- 
dent du conseil suivie d’un désistement mo- 
tivé par un souci d’epaisement (information 
ne 52056). 

Comme au lieu d’aboutir à ce résultat le 
sieur Paisnel a pris acte du non-lieu ainsi 
intervenu pour intenter une poursuite du 
chef de dénonciatioh calomnieuse (contre Ja 
radiodiffusion, cette administration à porté la 


du 9 janvier 1948, le sieur Paisnel est prévens 
notamment de dénonciation calomnieuse en. 
vers MM. Fénelon, France et Missa, à raison 
précisément, des dénonciations dont Jr! 
quête administrative a révélé la fausseté, Les 
notes relatives à cette enquête figurent » 
dossier pour servir de base à la prévention 


UT. — Sur la pétition adressée par le sie 
Paisnel à M, le président de l’Assemblée 
nationale (transmise en communication par 
votre dépêche n° 160 R.P. Cr. 47 du 4 octo. 
bre 198). 


Dans sa pétition, le sieur Paisnel rappele 
une pétition antérieure visant sa situation per. 
sonneile, c'est-à-dire la décision de licen. 
ciement dont il a fait l’objet en soulignant 
qu’un recours en conseil d'Etat est actuelle. 
ment pendant. Il reprend, en ontre, à l'en. 
contre de la radiodiffusion les griefs articulés 
dans sa lettre enregistrée sous le no 106446 
de la 5° section de mon parquet. 


D'autre part, le pétitionnaire réfute les 
termes d’une réponse de l’administration de 
la radiodiffusion à une question écrite ne 4101 
(J. O0. du 19 mars 1918). 


Ces différents points ont fait l’objet de l'en. 
quête ordonnée par le sous-secrétaire 
@Etat à l’information et par M. le directeur 
général de la radiodiffusion qui a abouti à la 
décision de classement notifiée le 4 juin 1947 
à MM. Meyer, Frances, Fénelon, Missa el 


demment indiqué, sert de base à la prévention 
actuellement retenue contre Paisnel du che! 
de dénenciation calomnieuse et la XVIIe cham- 
bre du tribunal de police correetionnelle est 
appelée à statuer sur la poursuite le 8 jan- 
vier 19%9. 


Je ne manquerai pas de vous faire connaitre 
la décision qui interviendra sur la poursuite 
actuellement dirigée contre le sieur Paisnel. 


Le procureur de la République, 
Signé : R. VASsART, 





Pétition n° 135 du 23 juillet 1948. — 
M. Benaïchatta Abdelkader Ould Aoumeur, 
épicier à Montgolfier (département d'Oran) 
Algérie, demande à être exonéré du paye: 
went d'une amende. 


Ceite pétition à été renvoyée le 15 sep- 
tembre 1948 au ministre des finances et des 
affaires économiques sur le rapport fait 
par M. Yves Péron au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
el des pétitions; puis transmise par le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques au ministre de l'intérieur. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur, 
Paris, le 20 décembre 1948. 


Comme suite à votre lettre, j'ai l'honneur 
de vous fuire connaître que le gouverneur 
| général de l'Algérie m'a fait parvenir les ren- 
| seignements que je lui avais demandés au su- 
jet de la pélition de M. Benaïchatta Abdel 
| kader qui sollicitait la remise d’une amende. 


! ]1 résulte de ceux-ci qu’un procès-verbal a 
été dressé le 23 avril dernier par les services 
de gendarmerie de Montgolfier à l'encontre 
de M. Benaïchatta Abdelkader, épicier à Mont- 
golfier (département d'Oran), pour déficit dans 
les stocks réglementaires de savon. 
L'intéressé a reconnu les faits. 


Le délit a été sanctionné par une amende 
| de cinq mille francs. 


| Per lettre en date du 6 décembre courant, 
| je gouvernement générai de l'Algérie m'a fait 
| connaître que, compte tenu, d'une part, dll 
| peu de eravité de l'infraction, d'autre part, 


RE EE 





de k situation de famille de M. Benaichaits 


Mouly. Cetle décision, ainsi que je l'ai précé. : 
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Hdcikader, 1 avait décidé, par mesure de 


pienveiilance, d'annuler l'amende susvisée. 
routes instructions utiles, à ce sujet, ont 
unnées aux services intéressés. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet, directeur adjoint du cabinet, 
Signé: F. COLLAVERI, ; 


cl 





pétition n° 137 du 23 juillet 1948. — 
yme Neuve-Eglise (Lucienne), maison cen- 
“aile de Rennes, demande sa mise en Hi- 
perté conditionnelle. 

celte pétition a été renvoyée le 23 no- 
vembre 4948 au ministre des finances et 
les affaires économiques sur le rapport fait 
jr Mme Francine Lefebvre au nom de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
gement et des pétitions, puis lransmise 
au ministre de la justice. 


Révonse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 7 décembre 1948. 


Monsieur le président, 


Yous avez bien voulu me transmettre, sur 
décision conforme de la commission du règle- 


ment et des pétitions, la pétition n° 137 de Ja. 


nommée Neuve-Eglise, détenue à la maison 
centrale de Rennes. 

J'ai ‘honneur de vous faire connaître que 
ja susnommée & été admise au ‘bénéfice 
de la libération conditionnelle par arrêté du 
9 septembre 1948, à compter du 1% janvier 
4949. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
eurance de ma haute considération. 

Pour le ministre: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: Axpré DURRIEU. 








Pétition n° 138 du 23 juillet 1948. — 


M. Touati Mustapha, maison centrale de 


Riom, sollicite le bénéfice de la loi d’am- 
nistie. 

Cette pétition a été renvoyée le 23 no- 
vembre 1948 au ministre des finances et 
des affaires économiques sur le rapport 
fait par M. Fernand Bouxom au nom de 
la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions, 





Réponse de M. le ministre des, finances 


et des affaires économiques. 
Paris, le 16 décembre 1948. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmettre la 
pétition ci-joinie en retour, adressée à l'4s- 
semble nationale par le sieur Touati Musta- 

ha, actuellement détenu à la mason cen- 
rale de Riom, où il purge une peine de tra- 
vaux forcés à nes qui lui a élé infligée 
À mars 1916 par la cour de justice &@e 

Allier. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l'intéressé, qui avait sollicité le bénéfice de 
l'amnistie prévue à l’article 20 de la loi du 
16 août 1947, a vu sa demande rejetée par 
décision du 3 décembre 1948. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 

Four le ministre: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: ANbRÉ DURRIEU, 





Pétition n° 144 du 16 septembre 1948. — 
M. Joseph Brémond, fonctionnaire en re- 
traite, 4, boulevard de ja Préfecture, à 
Montbrison, demande le remboursement 
d’une somme de 7.000 francs représentant 
les intérêts perçus par lui de 1944 à 4948 
afférents à des obligations émises par le 
Crédit pational et sorties à un tirage en 
mars 1914. 

Cette pétition a été renvoyée le 17 @é- 
cembre 1948 au ministre des finances et 
des affaires économiques sur le r 
fait par M. Dumet (Jean) gu mom de dla 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le {1 janvier 1949. 


Monsieur le président, 

Par lettre du 15 novembre 1918, vous avez 
bien voulu me transmetire une pétition de 
M. Joseph! Brémond, demeurant 4, boulevard 
de la Préfecture, à Montbr son, qui demande 
le remboursement d’une somme de sept mille 
francs représentant les intérêts perçus par 
lui de 1944 à 1918, afférant à des obligations 





du Crédit national sorties à un tirage en 
mars 194. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
cette requète ne peut recevoir un avis favo- 
rable. 

ll convient, en effet, de rappeler que !es 
arrêtés du ministre des finances fixant lez 
modalités des émissions d'emprunts du Crédit 
national comportent une disposition égale- 
ment reproduile sur les titres eux-mêmes, 
ainsi tibellée : 

« L'intérèt des obligations sorties aux tira- 
ges cessera de courir à compter de l'échéance 
du coupon en cours au moment du tirage 
per les obligations amorties au pair et de 
’échéance du dernier coupon antérieur au 
tirage pour les obligations amorties par des 
lots, et le capital sera tenu à la dispos tion 
de l'ayant droit, sous réserve de la déduction 
du montant des coupons ultérieurs qui ne 
seraient pas représentés ». 

En outre, ie détenteur d'un titre au porteur 
du Crédit national doit pro’éder lui-même aux 
vérifications relatives la s'tualion de ses 
titres au regard de l'amortissement. T ne peut 
se reposer, pour fatre ceîte vérification, sur 
les comptables du Trésor auquel il présente 
ses coupons, aucune disposition légidalive ne 
mettant à la charge de ces comptables les 
vérificatians de #2 

Le présentateur de coupons d'obligations 
du Crédit national est invité par une mention 
figurant en caractères gras sur les borderoaux 
liquidatifs d'intérêts et ainsi libellée : 

« Nota. — Les titres amortlis, qui ne sont 
plus productifs d'intérêts, doivent être pré- 
sentés sans retard au remboursement », à 
vérifier, avant d’encatsser le montant de ses 
coupons, les listes de Utres amortis contenues 
dans le Bulletin officiel du Crédit national 
que tiennent à sa dispos tion tous les gui- 
chets chargés du service financier des titres 
de cet établissement, 

D'autre part, les personnes qui s'adressent 
chez les complables du Trésor sont en mesure 
de se reporter à l'affiche qui est apposée dans 
les bureaux de ces comptables et qui donne, 
par emprunt, les séries de titres sorlis aux 
tirages d'amortissement et non encore rem- 
boursés, ains: que les numéros des titres bé- 
néficiaires d'un lot. 

Les comptables du Trésor ne peuvent étre 
comparés aux banquiers, lesquels ne sont 
d'ailleurs tenus de suürvetller le résu'tat des 
tirages des titres qu'ils ont en garde que dans 
le cas de contrat particulier de dépôt inter 
venu entré eux et les déposants et -omporlant 


une rétribution spéciale pour assumer les vé- 
rifications en cause 

Veuillez agréer. monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute cons'dération. 





Signé: Illisible. 
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REMISES À LA 


Applration des 


QUESTIONS 


PRÉSIDENCE DE L'ASSEMPLÉE 





rticles 94 à 97 du règlement, ainsi conçus: 


NATIONALE LE 25 


JANVIER 1949 


« Art, 94 — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 
e Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écriles, doit les remettre au président de l'Assemblée, qu 


les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputahon d'ordre personnel à l'égard des tiers 


nommement désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur ct à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après, sont. sauf indication contraire 
de leurs auteurs, automaliquement converties en questions orales et prennent rang au rôle, à compter de leur insertion, au Journa 


offlciei. « 


a Art. 95 — L'Assemblée réserve chaque mois une séance pour les questions orales, En outre, dix questions orales sont inscriles, 
d'office et dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l’urdre du jour de chaque vendredi. " 


e Ne peuvent étre inscrites à l’ordre du jour d'une séance que les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. » 


« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de la question, disposent seuls de la parole; l'auteur de la question peut se faire suppléer par 


Fun de ses collègues. 


e Les orateurs doivent limiter strictement leurs explications au cadre fixé par le terte de leurs questions: ces erphcations ne peuvent 


excéder cinq minutes. 


e Si l'auteur d'une question ou son suppléant est absent lorsqu elle est appelée en séance publique, la question est reportée d'office 


& Ia suile du rôle 


e« Si le ministre intéressé est absent, la questton est reportée à l'ordre du jour du vendredi suivant. 

«a Lorsque, par suite de deux absences successives d'un ministre. une queshon est appelée pour la troisième fois en séance publique 
et s1 le manisire est de nouveau absent, l'auteur de la question peut La transformer séance tenante en inlerpellalion et soumettre sSur-le- 
champ un ordre du jour au vote de l'Assemblée. s» 


« Art, 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 
e Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'ils 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de teur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mots, » 





QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE 


8804. 2 janvier 1919. - 
deinande à M. le ministre de 


M. Roger Duveau 
la défense 


nationale à quelle époque il pense pouvoir 
donner une solution à la question relalive au 
bénéfice de campagnes à accorder aux mili 
taire r‘ales servant en France ou dans leur 
colonie d'origine après un séjour en France 


QUESTIONS ÉCRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
8805 95 janvier 1919 M. Charles Viatte 
demande à M. le président du conseil à 
] somme globale se montent les irrégu- 
la 3 signalées dans le dernier rapport de 
La « 1 des comptes 
FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


8806 —— 25 janvier 1919. — M. Albert Schmitt 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) que, pür applicalion de 


de l’article 3 a qui excepte, entre autres, de 
celte faveur les fonctionnaires du tr'bunal ad- 
ministralif d'Alsace et de Lorra.nme qu'elle 
est en principe, également, applicable aux 
fonciionnaires régis par le statut local d’AI- 
saeg et de Lorraine; et jui demande s’il est, 
comme .ut, d'avis que la dispostion de l'a:- 
ticle 2 en saison des lermes généraux de l'in- 
titulé du dé‘ret (personnels civils de l'Etat, 
des étabiissernents publics de l'E'at et d'au- 
tres organismes) est également applicable aux 


| agents des collectivités publ'ques, des entre- 


prises naätionalisées et des entreprises concé- 
lées régis par le statut local d’Alsa:e et de 
Lorraine, ainsi que cela a d’ailleurs été dé- 
idé dans un cas analogue par 1e ronseil 
d'Etat par son avis ne 221077 du 25 octobre 
1923, 


INFORMATION 


8807. — 25 fanvier 1919 — M, Albert Forci- 
nai lemande à M. le secrétaire d'Etat à ‘a 
nrésidence du conseil (information):-i° quelle 
est la mission exacte qui a été confiée au 
fonctionnaire de la radiodiffusion française 
détaché en Andorre depuis plus de deux ens; 
2° quel est le mantant du traitement et des 
indemnités annexes versés audit fonrtion- 
naire, ainsi que la monnaie dans laquelle lui 
sont payées ces diverses sommes. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8808. — 25 janvier 1919 — M, Philippe Fa- 
rine expose À M. le secrétaire C'Etat à la pré- 


! sidence du conseil (postes, télégraphes et té- 


l'article 2 du décret n° 45-1907 du 18 décem- 
bre 19:8 (Journal officiel du 19 décembre | 
19: ine prolongation d'activité de deux ans 
peut être concédée aux fonctionnaires qui en 
feront la demande; qu'il résulte implicitement 


| léphones) qu'un circuit automobije postal ru- 








ral partant de Saint-André-les-Alpes (Basses: 


Alpes) desscrvait jusqu’en 1939 les com 
munes et hüameïux de ia Muïe, Allons, 4r- 
cens, Therame-vare, Fongaillarde, Thorarue- 


Haute, Thorame-Basse, Château-tiarnier, 1 
Patre, Larnbruisse; lui signale que le conseil 
généra, des Basses-Alpes a émis ie vœu, aù 
cours de sa session de décernbre 1958, de vor 
remetlre ce service en fonctionnement: et lu! 
demande quelle mesure il compte prendre 
pour donner satisfaction à ce désir légitime. 





RAVITAILLEMENT 
8809. — 23 Janvier 1919, — M. Noël Barrot 
expose 43 M. le président du conseil (ravitaii- 


lement) que épidémie de gripre qui sévit 
actuellement dans le pays à entrainé une ‘on- 
sominatien de sucre nellement sunérieure à 
la normale, si bien que les attributions faites 
à la pharmacie pour le premier trimestre 1919 
sont à la veille d'être totalement épuisées: el 
lui demande queiles mesures il à mises pur 
penmetltre aux pharmaeiens de satisfaire les 
besoins dre maladez, 


— 


8810. — 25 janvier 19:19. — M, Roger Dus- 
seauix expose à M. le président du conse: 
(ravitaillement) qu'aux lermes d’une ciru- 
laire rédigée en application de l'arrèls 
n° 19921 élablissant une subvention à |: 
vente des beurres, un certain nombre « 
transactions, quaique licites, ont été écarice: 
du bénéfice des dispositions prévues, ce qu 
a pour effet de rétablir le passage ob'igé d 
marchandises par 1e stade gros ou dein 


ros, enlevant aux laiteries :a faculté de ver 
dre directement le beurre aux commerçan: 


U 
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he . 

gétaillants. De même les agriculteurs qui 
KU jemment et en applicalion de la loi 
à “16685 du 43 avril 1916, vendaient leur 


roduction aux commerçants détaillants, cen- 
+ remise des y de ag re re Mon 
nt pas admis perceve subvention 
SE obnsatrice: et demande les raisons qui 
motuvent les dis sitions réglementaires pri- 
ges par ses services et qui ont pour consé- 
vence de rendre lettre morte les fermes ée 
ha loi volée-par le Parlement. 





AGRICULTURE 


ss11. — 25 janvier 1919. — M. Noël Barrot 
“emande à M, le ministre de l'agricuiture 
pour quelle raison certaines caisses mulueles 
d'assurances agrivoles ne remboursent pas à 
leurs assujetties Jes pe COAST RS 
en clinique privée l'oçcasion d'un aæveou- 
chement, mais règlent simplanent un prix 
Wrlaitaire. 





5512. — % janvier 1919. — M. Jean-Paul 
David signale à M. le ministre de l’agriculture 
ue Ja «décision qu'il a prise le 49 janvier 
dis, relativement à la fixation d'un prix na- 





l ferfaitaire pour les céréales secondaires 
d'importation aura pour résullat de créer, au 
proit de l'O. N. I. C., un véritable monopole, 
contrairement à l'esprit de la réforme envi- 
sage, Si, en <flet, cette décision assouplit 
le régime des céréales secondaires d'origine 
indigène, en attendant le retour total au mar- 
ché libre, il n'en est pas de même en matière 
de céréales d'importation. Toute Han + 
physique ou morale aura ja faculté de ag 
der à l'achat direct auprès de l'O. N. L C., ou 
des organismes stockeurs, de céréales secon- 
daires d'importation en quantité égale ‘au 
moins à 100 quintaux, à un prix national for- 
faitaire, franco gare d’arrivée, l'O. N. i C. 
prenant à sa charge une partie importante 
des frais de transport. Cette façon de procéder 
semble de nature à entraîner des rerlurba- 
tions graves dans le circuit commercial de 
distribution .normalement assuré par les tran- 
sitaires dans les ports, n1r :e commerce des 
grains et des aliments du bélail (grossistes, 
courtiers) et par les coonérativ:s, le prix na- 
tional se trouvant majoré ponr ces derniers 
des taxes (2,5 p. 400) et de la marge prévue 
par l'arrêté no 19806 du 20 octobre 19148 (B. 
0. S. P. du 8 novembre 1948). Il en résultera 
vraisemblablement a création de groupe- 
ments d'utilisateurs dissidents de leurs 
coopératives en vue de proéjier à des achats 
directs à l'O. N. L C. au prit naciongl, por- 
tant ainsi atteinte au Statut Îe ia coopération 
agricole. D'autre part, lez: risques commer- 
ciaux courus par FO. N. I. C. seront consi- 
dérab'es et l’organisation materieile à meltre 
en plive, très onéreuse. Il lui demande s’il 
entend maintenir un tel état de fait ou s’il 
envisoge de reconsidérer caite auestion après 
concuitation et en accord avec :es organismes 
profv:sionnels intéressés. 


8813, -— 95 janvier 1919. — M. Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre de l'agri- 
culture s’il n’estime .pas qu'il y ait lieu de 
modifier la circulaire no 63 du 16 décembre 
4911 de la caisse centrale d'allocations fami- 
liales agricoles, aux termes de laquelle les 
vieillamis invalides ne sont pas exermptés des 
cotisations d'allocations familiales agricoles si 
leur invalidité provient uniquement de la 
vieillesse, lorsqu'ils utilisent de Ja main- 
d'œuvre pour l'exploitation, ce qu'ils sont 
bien ohligés de faire sous peine de laisser 
bur terre inculte puisqu'ils sont incapables 
de la travailler eux-mêmes. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8514, — 95 janvier 1919, — M. Jean Catrice 
£\[use à M, le ministre des anciens combat- 
tants et viciimes de la guerre que <cerlains 
iiiliaires de carrière retraités avant la décla- 
lion de la guerre 4939-1945 ont repris durant 
les ntülités du service actif: 1 Jui fait 
reinirquer qu'ils avaient done droit à une revi- 
Sion de leur retraite pour services nouveaux, 








Inais qu'à <e jour aucune suite n'a été don- 
née à la demande qu’ils ont présentée dans 
ce sens voici plus de deux ens; il lu 
demande: 1° s’il est exact que ces services 
nouveaux ne sont compiés que pour deux ans 
au maximum; 2° quelles mesures il compile 
prendre F que la revision de-ces retrailes 
soit opérée dans les meilleurs délais. 





8515. — 25 janvier 1919. — M. Philippe 
Farine expose à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre que les 
anciens prisonniers de guerre viennent d’'ap- 
prendre avec stupélaction l'existence dans sëès 
services d'un fichier en désordre contenant 
200.000 fiches médicales établies en Allemagne 
à l'occasion de soins donnés à des prisonniers 
de guerre pour des maladies ou blessures 
contractées en captivité, fichier qui se trou- 
verait depuis trois ans dans les archives du 
ministère sans avoir jamais été exploité; il 
lui signale le préjudice considérable causé à 
un grand nombre de prisonniers de guerre 
qui, ayant formulé une demande de pension, 
n'ont pu établir la présomption d’origine que 
l'examen méthodique de ces fiches aurait 
cependant pu prouver; et lui demande quelles 
mesures il compte prendre: 1° «fin d'établir 
les responsabilités engagées et do sanctionner 
les très lourdes fautes commises; 2° afin de 
réaliser le classement et l'exploitation de €ces 
fiches; 3° afin de réparer le préjudice causé 
aux anciens prisonniers de guerre dont les 
demandes auraient été rejetées par suite de 
la non-utilisation des renseignements conte- 
nus dans le fichier. 





DEFENSE NATIONALE 


8816. — 25 janvier 1919. — M. Paul Caron 
rappelle à M. le ministre de la défense natio- 
nale que par circulaire du 10 novembre 49:18 
il a fait connaître les conditions dans les 
quelles les jeunes gens appelés de la classe 
19:8/2 pouvaient être mis en position de congé 
libérahlie avant leur départ où à leur arrivée 
au corps et que bénéficient notamment de 
cette mesure les fils aînés de veuves non 
remariées; il lui fait remarquer que ladite 
circulaire ne précise pas le cas où la veuve 
non remariée, bien que n'ayant plus qu’un 
seui fils chez elle, en a un autre plus âgé, 
marié Jui-même, père de famille et vivant an 
loin; et lui demande si les deux cas ne dol 
vent pas êlre assimilés et s'il ne lui semble 
pas opportun de donner des instructions en 
ce sens. ! 





8817, — 25 janvier 1919 — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale: 1° pour quels motifs l’orphelinat Eugène 
Napoléon, 254,- rue du Faubourg-Saint-Antoine, 
est encore occupé par un hôpilal complimen 
taire, alors qu'il aurait dû être rendu aux 
30 orphelins qui y reçoivent un enseigne- 
ment primaire et professionnel, pour la reu- 
trée d'octobre 195, comme ïl fut justement 
prescrit par le Gouvernement en Ce qui con- 
cerne tous les établissements scolaires, ou 
tout au moins le 15 juillet 1916, après que Je 
préfet de la Seine eut signifié la levée de la 
réquisition, ou au plus tard le 9 mai 4%;, 
lorsqu'un jugement d'expulsion fut rendu 
contre les occupants par le tribunal de la 
Seine: 2« à quelle date force restera au droit 
et à la justice. 


8818. — 25 janvier 4919 — M. Paul Couston 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) si la nomination au grade 
d'aspirant d'aclive confère #pso facto les avan- 
tages du brevet de chef de section, lorsqæ@ 
cette nomination a été faite sans que son 
titulaire soit pourvu dudit brevet. 





EDUCATION NATIONALE 


8819. -- 25 janvier 1919. — M. Charles Viatte 
expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale le cas d’un instituteur public ayant ac- 
coampagné son épouse qui, pendant les vacan- 
ces. était directrice £'une colonie de vacances 
et ayant pris part à quelques travaux malk 





oo —— 


riels nécessités par le fonctionnement de 
cette colonie sans participer à sa direction, 
que son inspecteur d'académie lui eonteste 
ie droit de participer « de près ou de kin 
à des coloniès da vacances sans en informer 
au préalable ses supérieurs hiérarchiques >»; 
et lui Gemande sur quels textes se fonde une 
pareille prétention de l'aëministration à vou- 
loir contrôler l'usage que les membres du 
corps enseignant font du teraps libre que leur 
laissent leurs vacances 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8829. — 25 janvier 1919, — M, Noël Barrot 
signale à M, le ministre des finances et ces 
affaires économiques que l'épidémie d: grippe 
qui sévit sur le pays a entraîné une cousom- 
mation considérable é€’alcool chez je: gher- 
maciens et que, dans la plupart des af'lcines, 
les attributions du premier trimestre 4119 
sont près d'êire épuises; et lui demande 
quelles mesures il a prises pour permelire 
aux pharmaciens de répondra aux besoins 
des malades. 





8821. — 25 janvier 1919, — M, Patrice Bou- 
grain Gemande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques quelle sanction il à prise 
contre les agents Au contrôle économique qui, 
à Versailles, le 3 décembre 1918, ont obtenx 
du magrtrat de service l'incarcération d'un 
honorable commerçant de cette ville, ancien 
conseiller municipal et ndijoint an maire du- 
rant trente années, 26 Ge soixante-dis-sept 
ans, et de ses deux flls, dont l'un infirme, 
pour une livraison totale Ce 0 kilogrammes 
de sucre vanillé, roçue avec factures rézuliè- 
res, alors que cette maison d'épicerie en ares 
travaille annuellement sur plusieurs centaines 
de tonnes de sucre courant, sans signaler au 
magistrat l'existence de votre arrété du 20 juil- 
let 1948 (Bulletin officiel des services des prir 
du 23 juillet 1918) rendant la liberté totale à 
cette denrée à tous les stades de la distri] 
tion et faisant de cette arrestation une mesure 
odieuse, injustifiée légalement et ridicule, 


8823. — 25 janvier 19:19 -— M, Joseph Denais 
demande À M. le ministre des finances et des 





alfaires économiques «<i l'adminisira \ da 
l'enregistrement — ou Lel de ses agente — st 
fondée à exiger d’un contribuable qui, pour 
l'impôt de solidarité, a opté pour je forfait 
n° 2, da fre déciaralion de toutes ses valeurs 
mobilières anciennes et à ] rire toutes 
parmi les élémepnls nouveaux bles de la 
taxe sur l’enrichissemer 


8823. — 75 janvier 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques s 1! compta publier une 
mise au point, précise et claire, du régime 
des colis familiaux venant de l'étranger. l’ad 
ministration des douanes s’abstenaut de ré- 
pondre aux demandes de rensigneruents qui 
lui sont adressées. 





8824. — 7; janvier 19:19 —_ M. Roger Duveau 
expose à M. le ministre des finances et des 
attaires étonomiques Que «<a réponse insérée 
au Journal ofjiciel du 31 décembre 198, page 
8%53, ne répond pas à la question posée le 
Z3 novembre 1948; sons le no S019: 
effet, le décret du 16 octobre 1948 fixant des 
nouvelles parités du franc ne saurait ovoir 
d'eflet rétroactf; que par snite la question 
reste entière de savoir pourquoi ke Gouver- 
nement n'a pas mis à exécution, jusqu'au 
moins le 16 octobre 1948, la résolution votée 
par l’Assemblée nationale le 29 mai drmier, 
qui tendait à faire régler les pensions aux ti- 
tulaires résidant dans les terr'toires d'outre- 
mer sur la base d’un franc loal pour un 
franc métropolitain. 





8825, — 25 janvier 1939 M. Henry Maliez 
expose À M, le ministre tes finances et des 
affaires économiques quil est annoncé fré- 
quemment des saisies d’or, ] } 

soit par à ervices des 
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part, depuls de nombreux mois, le poste en- 
‘caisce or du bilan de la Banque de France 
deineure inchangé: et lui demande ce que 
devient l'or sais! et pourquol n'est pas 
versé «à la Banque de France. 


mme ee 


8896. — %7 janvier 1919. — M. dean Médecin 
exe à M, le minisire des finances ct des 
affaires économiques que les retrailés assu- 
ettis à la caisse intercoloniale ne peuvent, 
en l'état des instructions reçues par les tré- 
soriers-payeurs généraux, bénéficier des dis- 
positions du nouveau régime des pensions ci- 
viles et militaires; et lui demande les tme- 


| r fav 
sure: prises en 1Cuÿ iaveur. 





8857. — ©5 janvier 1919, — M. Alexis Mehai- 
gnerie expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques Que, désireux de 
conraître le rapport qui existe entre la taxe 
forfaitaire de 5 p. 1400 du montant total des 
salaires, versée par l'employeur en applica- 
tion des dispositions du décret du 41% octo- 
bre 1948, et la somme totale des impots cé- 
duiaires précédemment versés au titre de la 
mém? entreprise, la fédération des indus- 
tries d'Ille-et-Vilaine a procédé à une enquête 
dont les résultats sont les suivants: a) dans 
la métallurgie, sur trente établissements re- 
présentant un effectif de 2.153 salariés et un 
moniant global de salaire de 16.504.540 francs, 
l'impot cédulaire, pour le mois de septembre 
AY4S, aurait retenu aux salariés la :omme de 


399.729 francs, alors que la taxe de 5 p. 400 : 


pour la mème période s'est élevée à 822,997 
francs, marquant àinsi une augmentation d'un 
peu pius de 100 p. 190; b) dans l’interprofes- 
sionnelle, pour vingt-neuf entreprises diverses 
quant à l'activité et à l'importance et repré- 
sentant un effectif de 1.715 salariés et un 
montant global de salaire de 19.410.146 fran®s, 
le montant des retenues d'impôt céduiaire 
pour le mois de septembre 1918 aurait été 
de 491.375 francs, alors que la taxe forfai- 
taire s'est élevée à 955.393 francs, maorquam 
ainsi une augmentation d'un peu moins de 
100 p. 100; et lui demande si, au cas cù les 
résullats signalés ci-dessus seraient généra- 
Nsés dans toute la France, il ne croirait pas 
devoir reconsidérer le taux de ia taxe en 
question dans le sens d'une réduction et £’il 
1e conviendrait pas d'établir des différences 
de taux suivant la nature de l’activité des 
différentes entreprises afin de tenir compte 
du pourcentage plus ou moins grand que 
repré<entent les salaires par ragport aux 
[Qu x de revient. 


8598, — 97 janvier 1949. — M. Pierre Mon- 
tel copose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un ftisseur à 
constitué une société à responsabilité limitée 
avec effet du 4: janvier 4947. Il n’est pas 
gérant de la société à responsabilité limitée et, 
de ce fait, n'a pas qualité de commerçant. 
Il à acquis, en tant que président de sociétés 
sportives, divers fonds de commerce et ce, 
en fu17, pour y installer des joueurs comme 
gérant. H a souscrit à l'emprunt libératoire 

ü tre dispensé du préièvement exception- 
el! de futile contr 


l'inflation, Il est en même 
temps propriétaire fermier et loueur de fonds 
de commerce qui n'ont cependant rien de 
coramun avec la profession de tisseur. Cette 
ouscription a été calculée d’après l'impôt 
général payé par le redevable et qui se trou- 
vait être plus élevé que les cotisations basées 


sur les divers impôts cédulaires dont il est 
assible, L'administration des contributions 
qui n'a pas admis cette thèse, pré- 

louant des fonds de commerce, sa 
cotisation aurait dû être calculée d’après le 
chiffre d'affaires qu'il a réaiisé en 1946 comme 
tissour, profession qu'il n’exerce cependant 
plus depuis le 1er janvier 1947; et demande. 
to &i cetle administration est fondée à opérer 
ainsi; 2e si la cotisation qu'elle a établie n'est 
pas abusive; 8° dans la négative, le rôle 
dans lequel le contribuable a été imposé ayant 
été mis e #1 décembre 4948, 


en recouvrement } 
s’il n'a pas an mvins la faculté de compiéter 
sa cription à l'emprunt avant le 31 jan- 
\ 19 et, dans ce Cas, qui peut l'auto- 





8829. — 25 janvier 1949. — M. Marcel Polm- 
bœuf signale à M. le ministre dos finances et 
des affaires économiques que, depuis dix-huit 
mois environ, les banques nationalisées per- 
çoivent lors du payernent des coupons de va- 
leurs mobilières et alors même qu'il s'agit de 
valeurs domiciliées dans leur établissement, 
une taxe de 10 francs pour la délivraace d’un 
bordereau, d’ailleurs inutile, aux intéressés; 
lui fait remarquer que dans le cas envisagé, 
les frais de payement des coupons doivent être 
uniquement supportés par les sociétés qui cnt 
émis les emprunts dont eiles se saint enga- 
gées à payer les intérêts nets de tous frais; 
et lui demande s’il ne croit pas devoir donner 
toutes instructions utiles aux banques pour 
qu'elles cessent de percevoir 11 laxe sus- 
visée, 


me 


8330. — 25 janvier 1919. — M. Maurice Schu- 
mann demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si, dans le cas 
d'une société de fait existant entre un père ar- 
tisan maître et son ou ses fils (majeurs ou 
mineurs) cette société peut être considérée, 
du point de vue fiscal, comme faisant partie 
de la catégorie « artisans » visé2 à l’article 23 
du code général des impôts directs, étant en- 
tendu que ladite société n’a qu'un ouvrier et 
un apprenti de moins de dix-huit ans muni 
d’un contrat; 20 si, étant donné que le père 
seul est inscrit au registre des métiers, cha- 
cun des membres de la société peut conclure 
avec l'administration des con!tributiins direc- 
tes un forfait séparé pour l'imposition de sa 
part de bénéfices. 


8831, — 25 janvier 1919. — M, Jean Sourbet 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quel est, pour 1918: 4 le 
montant global du produit de l’üupôt foncier 
sur le non bâti-a) en principal, b) ex centi- 
mes départementaux et communaux ct impôts 
sur les bénéfices agricoles; 20 le montant des 
patentes des professions non comerciales et 
de l'impôt sur les bénéfices des orofessions 
non commerciales; 30 le montant des impôts 
sur les traitements et salaires; 4° le montant 
de l'impôt des patentes commerciales et de 
l'inpôt sur les bénéfices conmerciaux. 





8832, — 25 janvier 1919, — M, Jean Vuil- 
laume demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les ingénieurs 
contractuels du ministère de l’industrie et du 
commerce, licenciés, peuvent bénéficier des 
avantages prévus par la note 75-19-BM du mi- 
nistère des finances, direction du budget, 
4e bureau, en date du 4 juin 1948, et si les 
services militaires obligatoires doivent être 
pris en compte pour le calcul! de l'indemnité 
de licenciement, 


8833. — 25 janvier 1919, — M, Camille Wolf 
expose à M, le ministre les finances et des 
affaires économiques le désir des industriels 
français d'obtenir la possibilité d'acheter et de 
prendre livraison sur place des machines ou 
marchandises exposées par des industriels 
étrangers dans les foires expositions interna- 
tionales organisées sur notre territoire métro- 
politain; qu'il ne s’agit, en effet, que d'échan- 
üillons présentés à l'unité ou en nombre res- 
treint dont, l'introduction ne saurait avoir 
d'inconvéniènt pour le développement de l’in- 
dustrie française: qu’une telle mesure encou- 
ragerait les exposant étrangers, dont le nom- 
bre est actuellement en régression, à se ren- 
dre aux manifestations organisées en France; 
que certains pays ont déjà admis, Sans réci- 
procité, la vente et la livraison sur plice des 
marchandises ou machines françaises expo- 
sées; qu'un accord en ce sens a déjà été 
conclu entre la France et l'Italie; et demande 
s'il re serait pas possible d'étendre les ter- 
mes de cet accord à tous les pays qui admet- 
traient le principe de la réciprocité, 








———-… 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8834. — 25 janvier 1949. — M. Noël Bürro 
signale à M, le ministre de l’industrie et 
commerce la situation faite à l'industrie phen, 
maceulique, par suite des restrictions d'éles 
tricité; que les fabricants ne peuvent travail. 
ler, au maximum, que quarante heures jyy 
semaine, en quatre journées de dix heures 
alors qu’en cette période de l’année, ils ge 
vraient pouvoir travailler à plein rendement 
pendant quarante-huit heures; que, tout spé, 
cialement cette année, en raison de l'épidé. 
mie de grippe, il conviendrait d'accorder des 
facilités aux fabricants de produits pharma. 
ceuliques, pour leur permettre de faire facs 
aux besoins des malades: il lui signale en 
particulier l'incompréhension des fonction. 
naires chargés du contingentement du cou. 
rant électrique, qui avaient pe la décision 
de réduire considérablement l'attribution ré. 
servée aux usines de pénicilline; et lui de. 
mande s'il ne serait pas possible de consids 
rer l’industrie pharmaceutique comme priori. 
taire, et particulièrement en période d'épidé. 
mie grave et prolongée, au moins pendant les 
mois d'hiver, et de lui accorder un contin. 
gent supplémentaire de courant électrique. 





8835, — 25 janvier 1919. — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre de l’indusiria et du 
rommerce pour quels motifs Electricité de 
France à supprimé depuis ce mois de janvier 
les « heures creuses » et si cette ruplure do 
contrat entre Electricité de France et les 
abonnés n’entraîne pas, en contre-partie d’une 
économié bien ininime, une aggravation de 
la consommation d'autres combustibles et nœ 
lamment du gaz, 





8836, — 2% janvier 1919. — M, Picrre Truffaut 
expose à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce que le rapport sur le premier se- 
mestre d’applicalion, en France, du pro- 

ramme de relèvement européen, adressé par 
e Gouvernement à la mission spéciale en 


France de l’administration de coopération éco. 


nomique, fait ressortir, en prévision pour 
1949, l'importation et le raffinage de douze mil 
lions de tonnes d'essence; et lui demando 
quelle sera, compte tenu de ces prévisions, 
l'utilisation de ce tonnage: a) pour les difft- 
rènts ministères et organismes civils; U) pour 
les ditférents ministères et organismes mili- 
taires;,€) pour le secteur industriel; d) pour 
le secteur privé; e) éventuellement pour l'af- 
fectation du reliquat; ces différents rensei- 
gnements devant être suffisamment ventilés 
pour permettre d'analyser le caractère .,exact 
aes répartitions. 





INTERIEUR 


8837. — 25 janvier 1919. — M, Roger Dus- 
seauix dernande à M: le ministre de l’intérieur 
si, en ce qui concerne les emprunts locaux 
communaux émis dans le cadre de l’article 1°* 
de la loi du 1% août 1947, les prescriptions 
de sa circulaire n° 216 AD/2 du 1% mai 19:8 
d'après lesquelles ja subvention de l'Etat vient 
en déduction du montant de l'emprunt com 
imunal pour l’epprobation de celui-ci par le 
préfet jusqu'à la limite de quinze millions 
s'appliquent aux formalités d'approbation du 
cahier des charges et du déiai d’amortisse- 
ment et dans la négative, s’il ne convier- 
drait pas d’harmoniser la réglementation afin 
que l'emprunt et le cahier des charges soient 
soumis aux mêmes Conditions d'approbation, 
ce qui apporterait une évidente simplification 
aux formalités auxquelles les communes sont 
tenues, 





JUSTICE 


8838. — 25 janvier 1949. — M. Max Brusset 
expose à M. le ministre de la justice, l’étor:- 
nement de certains juristes en constatant qu° 
certaines lois peuvent comporter deux dispe- 
sitions distinctes pour lesquelles il a été spc- 
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"épidé. 
int leg 
‘Ontitis 


que, 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 JANVIFR 1949 129 





Ce nes 


ciné, soit dans les textes, soit au cours des 
débat concernant la préparation de ceux-ci, 
que l'adoption de l’une d'elles était subor- 
donnée à l'adoption et à la réalisation de 
Vautre, et lui demande de lui confirmer qu’une 
telle loi deviendrait caduque, en totalité, du 
{ait de la non-réalisation, dans les délais 
impartis, de la disposition à laquelle a été 
subordonnée son adoption. 





8839. — 25 janvier 1949. — M. Jean Deshors 
jemande à M. le ministre de la justice si les 
poataires économiquement faibles qui sous- 
jouent une pièce meublée ont droit à l’exo- 
nération d'augmentation de loyer, prévue par 
l'article 40 de la loi du 4er septembre 1918, 
alors même que la sous-location de cette 
vièce dépasse le. montant de la location to- 
tale de l’appartement et dans ce cas, si les 
propriétaires sont fondés à obtenir le dégrève- 
ment d'impôt relatif à ces lqcaux, prévu par 
jarticle 90 de ladite loi. 


1 pt 
l 
r 
à 


e 





8840, — 25 janvier 1939. — M. Louis Orvoën 
rppeile à M, le ministre de la justice que 
l'article 43, alinéa 1° de la loi du 30 juin 1926 
dispose que: « sont nuls et de nul effet, quelle 
que soit la forme, les clauses, stipulations 
et arrangements qui auraient pour consé- 
quence directe de faire échec au droit de 
renouvellement institué par la présente loi »; 
lui signale que la jurisprudence parait encline 
à restreindre l'application de Ce texte aux 
conventions intervenues entre un propriétaire 
et son locataire et à la tenir pour non valable 
à l'égard des conventions conclues entre le 
ropriétaire et des tiers; c’est ainsi que dans 
fe cas de vente de la chose louée, la juris- 
rudence, s'appuyant sur les dispositions de 
Particle 1743 du code civil, tel qu’il a été mo- 
difié par l’article 20 de la loi du 13 avril 4946, 
admet généralement que si le propriétaire de 
l'immeuble vendu a omis, volontairement ou 
non, de spécifier au contrat qu’il existe dans 
cet immeuble des locataires verbaux ayant 
faculté au regard de la loi du 30 juin 1926 
et dont les droits devront être respectés par 
l'acquéreur, ce dernier peut agir par la voie 
du référé pour obtenir l’expulsion immédiate 
de ces occupants qui, à son égard, se trou- 
vent être des occupants sans titre, c’est-à- 
dire sans baïil ayant date certaine; lui fait 
observer qu’une interprétation aussi restric- 
tive des dispositions de l’article 43 de la loi 
du 30 juin 1926 revient à prétendre que Je 
propriétaire ne peut licitement frauder les 
üroits de son locataire lorsqu'il traite avec lui, 
mais que, par contre, le propriétaire peut va- 
lablement frauder les mêmes droits quand il 
traite avec un tiers sans l'intervention du lo- 
cataire et à son insu; et lui demande quel 
est, en pareil cas, la portée des dispositions 
de l’article 13, alinéa 1°, de la loi du 30 juin 
19% et s’il ne croirait pas devoir prendre 
toutes dispositions uliles, le cas échéant, pour 
assurer l'application de.ces dispositions dans 
de justes "conditions. à 





8841. — 25 janvier 1919. — M. Albert Schmitt 
expose à M. le ministre de la justice, après 
ir pris connaissance de sa réponse à la 
question no 7644 (Journal ‘ficiel, débats par- 
l:menlaires, Assemblée nationale 1918, page 





GN5) qu'il lui paraît indispensable d’intro- 


luire dans le ressort de la cour d'appel de 
Comar l'application des articles 7% à 78 et 89 
à livre IV, titre I, du code du travail por- 





tant aispense d'avance de frais de justice et 
de constitution du ministère d'avocat, que les 
Îrais de justice ainsi que :e3 honoraires 
l'avocals sont calculés en matière de traite- 
nents et salaires conformément à l'article 9 ; 
Ji code local de procédure civile, soit sur Je 
montant annuel (115.000 francs au minimum), 
it sur un montant de 25 fois la prestation 
criodique du litige, ce qui oblige l'appelant 
l'une décision prud’homale à consigner un 
ninimum de droit de 5.090 francs ae frais de 
jusüce et de payer son avocat un minimum 
1e 15.900 francs à titre d'avance; au total 
“VO francs; que, dans ces conditions, un 
äppel pour un travaïileur est prohibitif; que, ! 
°en3 doute, les intéressés peuvent obtenir 

l'assistance judiciaire mais que, pratiquement, ‘ 
tl n'est pas le cas; qu’en effet malgré les 

structions données, un requérant s’est vu 

l'assistance judiciaire pour le seul | 


motif que, devant la juridiction prud’homa!e, 
la constitution d'avocat n'est pas obligatoire 
(décision n° 21% du bureau d'apre de Col- 
mar), qu'une nouvelle requête de .’intéressé 
tendant à obtenir l'assistance judiciaire en 
ue a également été rejetée; que, dans un 
autre cas, l'intéressé n’a pu obtenir l'assis- 
tance judiciaire bien qu'étant père de famille 
de six enfants et simple contrôleur de route 
à la Société nationale des chemins de fer 
français (échelle 5); et lui demande s'il 
Compte: 1° déposer un projet de loi portant 
introduction dans ie ressort de la cour d’ap- 
pe de Colmar de l’ensemble de Ja procédure 
rançaise en matière prud’homale tele qu’elle 
est te par les chapitres V: et VI du li- 
vre IV, titre I, du code au travail, 2° donner 
à nouveau des instructions formelles au par- 
quet général de Colmar aux fins de répercus- 
sion Sur les différents bureaux d’assistance 
judiciaire pour qu’à l'avenir des demandes 
de travailleurs soient examinées avec plus 
d’objectivité et de bienveillance 


8842. — 25 janvier 1919. — M. Atbert Schmitt 
expose à M. le ministre de la justice qu’en 
exécution d’une décision rendue le 21 mai 
1947 dans une affaire pencante devant le tri- 


‘bunal civil de Strasbourg sous le n° 11 © 


17/40, qui désigne comme expért M. le pro- 
fesseur de médecine interne, directeur de Ja 
clinique médicale de la facu!té de médecine 
de Nancy et qui donne commission rogative 
à M, le président du tribunal civi de Nancy, 
le greffier de la deuxième chambre civile du 
tribunal civil Ge Strasbourg a envoyé le dos- 
sier de l'affaire, le 18 juillet 1917, à toutes 
fins utiles À M. le président du tribunal ci- 
vil de Nancy, que, depuis cette date, ce der- 
nier tribunal n’a absolument rien fait pour 
exécuter la commission rogatoire: et lui de- 
mande les motifs de cette carence qui jette 
une lumière peu favorable sur la marche de 
la justice française, quelles sont les respon- 
sabilités dans cette défaillance et quelles ine- 
sures ont été prises pour y mettre fin. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8843. — 25 janvier 1919. — M. Georges Cou- 
dray expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme le cas d’un pro- 
priétaire sinistré 100 p. 100 en mai 1940, qui 
ossédait une ferme composée d’une maison 
"habitation, écurie, granges, remises, porche- 
rie; lui re œ que l'emplacement de cette 
ferme a été, par la suite, exproprié et le 
fermier est logé dans un local aménagé où 
on lui a construit provisoirement une écurie 
et un hangar; la reconstruction de Ja ferme 
étant possible pour 1949, il lui demande: 
4° dans quelles conditions l'Etat liquidera 
la question du hangar; 2° à quel taux le pro- 
re pourra se rendre acquéreur, élant 
ait remarquer que ce hangar doit étre dé- 
lacé et ne correspond pas aux besoins de 
a ferme, 





8844. — 25 janvier 1919. — M. Pierre Gabelle 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme que, dans l'annexe n° 1 
du décret du 10 décembre 1948, la définition 
pour la détermination des locaux de 3° caté- 
gorie et de ses deux sous-catégories, ne porte 
aucune mention concernant l'équipement des 
locaux; que, par contre, la définition des lo- 
caux de 4 catégorie se termine ainsi: « ainsi 
que des immeubles démunis de tout équipe- 
ment (aucun w.-c., ni particulier au local, ni 
même commun à l'immeuble) ; lui fait remar- 
quer que de l'application rigoureuse de cette 
phrase peuvent naître bien des contestations ; 
et lui demande: 1° si le seul fait de n'avoir 

u’un poste d’eau à l'étage ou des w.-c. col- 
ectifs, pour deux ou plusieurs logements, 
entraînera le classement systématique en 
&e catégore, alors que la construction est de 
très bonne qualité et justifie par ailleurs la 
classification en 3° catégorie À, voire même 
en 2% catégorie C; 20 pareillement, si le fait 
que le local de référence classé en 3° caté- 
gorie ait été compris dans l'annexe IL du 
décret du 10 décembre 1948, avec équipement 
particulier de w.-c., avec eflet d'eau, peut 
déterminer l'exclusion de celte catégorie de 
tout local ne comportant pas semblable équi- 
pement. 





8845. — 25 janvier 1949. — M. René Kuehn 
expose à M. ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que dans le département 
du Haut-Rhin un nombre relativement im- 
ortant de chantiers de reconstructions tota- 
es ont été ouverts pendant l'année 1948. Les 
coopératives et les associations syndicales de 
reconstruction sont, en vertu des marchts 
signés, dans l'obligation de payer à des dates 
précises et rapprochées des sommes considé- 
rables, ces engagements ayant été pris à une 
époque ou lesdits organismes avaient la cer- 
titude de toucher intégralement en numé- 
raire le montant des décisions fixant l'indem- 
nité due à chaque sinistré, La loi ne 48-1973 
du 31 décembre 1948 a prévu en ses arl cles 
9 à 11 que les Indemnités de dommages &e 
guerre seront payées à partir du 1 Bnvier 
1919, dans cerlains cas, pour moilié, pu la 
remise d’un titre. Il va résulter de celle dis- 
position què les coopératives et associationg 
syndicales vont très rapidement ne pas pou- 
voir faire face aux engagements pris, ce qui 
risque de provoquer l'arrêt des chantiers. La 
nouvelle disposition devant atteindre ke buk 
exactement inverse, il demande s'il serait 
possible: 1° d’aflecter au financement fmmé- 
diat des titres la part encore d'sponilbe des 
fonds de l'emprunt émis l'an passé par le 
groupement pour la reconstitution du Iaut- 
Rhin; 20 d'envisager, aux mêmes fins, l’'émis- 
sion d’un nouvel emprunt par ledit que 
ment ou par tout autre à créer éventuelle- 
ment; 3° d'autoriser les coopératives de re- 
construction à émettre des emprunts locaux 
dont les fonds seraient réservés au même 
usage. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8846. — 25 janvier 1919. — M. Robert Buron 
demande à M. le ministre de la santé pubti- 
que et de la population combien d’assistantes 
sociales ou assistants sociaux (chiffres pour 
chaque sexe) ont présenté une demande en 
vue d’être autorisés à continuer d'exercer, 
ar application de la loi du 8 mars 1946; com- 
bien ont été autorisés comme assistants ou 
assistantes (chiffres pour chaque sexe); com- 
bien ont été autorisés comme anxiliares d4 
service social (chiffres pour chaque sexe). 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8847. — % janvier 1919. — M. Robert Buron 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelle est la situation du pen- 
sionné « invalidité » passant à la pension 
vieillesse à l’âge de cb ans: 1° en €çe qi 
concerne le montant de la pension garanti en 
cas d’hospitalisation. Est-il exact que, bé- 
néficiaire comme invalide d’une pension an- 
nuelle de 29.000 francs par an (i® groupe) À 
54.000 francs par an (% groupe), il ne peut 
voir cette pension réduite jusqu'à ce qu'il ait 
atteint soixante ans, tant qu'il relève de las- 
surance invalidilé, et qu'à partir de soixante 
ans au contraire cette pension peut être ces- 
sible jusqu’à concurrence de 990 p. 100 au pro- 
fit de l'établissement hospitalier, ce qui ra- 
mène de 29.000 à 2.900 francs et de 54.000 à 
0.400 francs (17 et 2° groupe) les sommes 
dont peut disposer l'assuré invalide de plus 
de soixante ans; 2° si en ce qui concerne 
les soins, l’invalide passant À l'assurance 
vieillesse continue À bénéficier des presta- 
tions en nature ? et dans l'affirmative le taux 
de remboursement à 10 p. 109 lui est-il main- 
tenu. 





8848. — 25 janvier 1959, — M. Foger Cer- 
ciier expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le {4 mars 1947 à 
été signée une convention nationale insti- 
tuant un régime de prévoyance au profit des 
cadres des entreprises industrielles et com- 
merciales. Cette convention crée au profit 
des cadres le droit, notamment, à des re- 
traites dans un système par répartition dont 
les principes d'attribution sont fixés par cette 
convention nationale; que l’article 6 de la 
convention pose comme règle que les coti- 
sations versées «a seront obligatoirement af- 
fectées à un régime de retraite par réparti- 
tion »; que, le 9 décembre 1948. la commis- 
sion paritaire nationale qui a élaboré cetta 
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convention a décidé 
chaque caisse, il serait 
alimenté par uw 


créé un fonds social 
prélèvement maximum de 
pm 100 sur le cotisations versées; que ci 
fonds social serait laissé à la disposition des 
isses de retraite qui pourront accorder, à 


titre individuel, des allocations exceplionnel- 
les et éventuellement renouvelables à cer- 
tains retraités ou à des personnes à leur 
charge: que le choix des bénéficiaires de ces 
allocations exceptionnelles est laissé à l’ap- 
préciation de chaque caisse sous la réserve 
que e la situation matérielle des intéressés | 


I lui de- 
de ce fonds social 
dispositions de Ja 
du 414 mars 1947; 29 si 


fustifie l'attribution de secours ». 
Jnande: 4° si la création 

compatible avec les 
ntion nationale 


… 
€ 


intéressés au régime (-énéficiaires de re- 
traites et mernbres actifs totisants) ne sont 
tondé à contester cette mesure parti- 


culèrement quand ils n'appartiennent à au- 
groupements faisant partie de la 
paritaire nationale; 3° si la com- 
ruission paritaire nationale qui prend de tel- 
les décisions n'outrepasse pas son pouvoir en 


rnrniasiort 


décidant de tels nrélèvements sur les cotisa- 
tions pour les affecter autrement (sauf le 
cas de frais de gestion et de réserves de pré- 


voyance) qu'aux retraites des ayants droit au 
régime et dans une proportion de droits 
identiques: 4e si cette modification lui étant 
soumise, L a l'intention de ratifier cette me- 
sure 


8849, — % janvier 1949, — M, André Denis 
: l'attention de M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur le retard apporté 
dans l'application des dispositions prévues à 
l'article 5, titre 2 de la loi no 45-1306 du 
23 août 1948 en faveur des requérants qui ne 
salisfont pas à la durée de salariat exigée 
après 50 ans, pour bénéficier de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, mais qui peu- 
vent justifier avoir exercé, pendant au moins 
Viugi-Cinq ans, un emploi salarié ayant cons- 
tiluë leur dernière activité professionnelle; il 
insiste sur l4 situation précaire des intéres- 
sés dans l'attente d'une aide indispensable 
comée par le législateur et dont l'octroi 
n'est à ce jour retardé que par suite de rai- 
adroinistratives qu'ils ignorent; et lui 

it les motifs de c« 
sures il compte prendre pou 
l'application des dispositions prévues, 


attir 
tire 


uemande quels s01 
duelles re 


8850, — 5 janvier 1919. — M, Frédéric-Dupont 
txpose à M, t& ministre du travail et de la 
éécurité soctale le cas d'un institut prophylac- 
lique qui s'est adressé à la sécurité sociale 
pour l'établissement d'un contrat en vertu de 
la loi du 18 août 19% (Journal ofliciel. du 
19: août 19:83, ne 196, y. 8151, 8 14) et à qui 
la sécurité sociale 8 répondu qu’en vertu 
d'une cinulaire du 9 décembre 1948 du rminis- 
tère du travail, il devait traiter avec l'office pu- 
Lic d'hygiène sociale. S'étant adressé à l'of- 
fice public d'hygiène sociale, l'institut Se A 
lactique 
la loi 


s'est entendu répondre que, d’après 
les dispensaires 


notamment: que dans; 


| en eflet, possèdent 





antivénériens doivent | 


passer directement convention avec la sécurité | 


sociale. fl lui dernande comment doit être mé 
soiu ce conflit entre la loi du 18 août 1918 et 
da circulaire du ® décembre 1948 ino 285 SS), 


—@ S © 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


9. — M, Pierre Chevaltier signale à M, le 
viiérs agricoles qui n’ont pas encore obtenu 
ja carte de travailleur de force et lui demande 
ei « pt faire aboutir les justes revendi- 
cations de ces travailleurs qui assurent une 
t 


| tive qui exceptoe l’armée de 


iche beaucoup plus pénible et épuisante que | 
certains ouvriers actuellement titulaires de 
cette carte. (Question du 17 décembre 1946.) 

Réponse. — Lors do la mise en vigueur du 
I eu Le 


onts professionnels, 1 


tenu des dispo- 


« 
ve s 


1 


nibilités en denrées rationnées, d'étendre aux 
ouvriers de l’agriculture la priorité accordée 
aux travailleurs de l’industrie, Les premiers, 
généralement, du fait 
même de leur résidence sur les lieux de pro- 
duction, des faciliiés d'epprovisionnement 
dont ne bénéficient pas les travailleurs des 
villes. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


8284, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre quelles mesures sont en vigueur 
pour que les’ farniles résidant en France 
soiem avisées, dans le plus bref délai, de la 
mort, de la blessure ou de la disparition d'of- 
ficiers ou soldats, se trouvant en Indochine. 
(Question du 10 décembre 1948.) 


Réponse. — Les décès et disparitions des 
rnilitaires aux armées sont signalés par les 
« états de pertes » établis par les officiers 
d'état civil âux armées. Les officiers d’état 
civil du corps expéditionnaire en Extrême- 
Orient ont été invités à ne pas différer l'envoi 
de ces documents directement au service de 
l’état civil militaire dès qu'ont été constatés 
les décès ou les disparitions. Ces états de 
perte doivent indiquer l'adresse de la per- 
sonne à prévenir. Le jour même de laur ré- 
ception, ie service de l'état civil militaire 
envoie au maire de la commune, lieu du 
domicile de cetie personne, un télégramme 
lui demandant de la prévenir avec les ména- 
gements que nécessile la circonstance et de 
jui présenter les condoléances des autorités 
civiles et militaires. Un dossier est ouvert au 
nom du décédé ou du disparu. Le décès ou 
la disparition sont confirmés dans les jours 
suivants par l'envoi d’un - avis officiel de 
décès ou de disparition » qui reproduit les 
indications portées sur l'état des pertes quant 
à la date, au lieu du décès et aux circorfs- 
tances dans lesquelles il s’est produit. L’em- 
placement de la sépulture est également indi- 
qué lorsqu'il est connu. Cet avis officiel n’est 
pes adressé à la famille, maïs au maire du 
ieu de son domicile qui doit le lui remettre, 
en lui renouvelant les condoléances officielles. 
ll ne peut se produire un certain retard dans 
la signification aux familles des décès et dis- 
parilions des militaires décédés aux armées, 
que lorsque les états de pertes ne mention- 
nent pas l'adresse de la personne à prévenir, 
du que celle-ci est erronée ou que la per- 
sonne a changé de domicile, 1 faut alors obte- 
nir par enquête le renseignement exact avant 
que la notification du décès puisse être faite. 
Le ministère des anciens combattants et vic- 
imes de guerre n'est pas avisé des blessures 
reçues par les militaires aux armées. 


DEFENSE NATIONALE 


3493. — M. Pierre Villon expose à M. Île 
ministre de la défense nationale qu’un mili- 
taire appartenant à l’armée de l'air a été en- 
voyé en Indochine, sans avoir. fait acte de 
volontariat, contrairement aux termes de la 
loi de 4900, alors qu'il n'avait plus que cinq 
mois et demi de service à accomplir, sous le 
prétexte que sa désignation avait été faite six 


| mois avant l'expiration de son contrat; et de- 


mande: 1° quelle est la disposition législa- 

’air de me; ok 
cation de la loi de 1900; 2° quelles sont les 
dispositions prises pour que les militaires dans 
cette situation soient démobilisés à l’expirà- 
tion de leur contrat; 3e combien de temps de 
service le militaire en question etfecluera en 
Indochine si l’on déduit le temps de voyage 
aller et retour; 4° comment nn nes qu'un 
militaire soit embarqué à la veille même de 


ini agri re la situation des ou- | Sa démobilisation puisque le département de 
mmigsire de l'apeneors Là se ‘ où | l'air applique littéralement la circulaire ne 3530 


et ne tient pas compte du temps de service 
restant à faire au mement de l’embarquement 
mais se base sur le temps de service restant 
à faire au moment de la désignation. (Ques- 
tion du 28 octobre 19417.) 

Réponse, — 109 En ce qui concerne l'envoi 
dans les territoires d'outre-mer de rnilitaires 
de l’armée de l'air il convient de se référer 
non pas 


à la loi du 7 juillet 1900 sur l’orga- 


COR 
nisation des troupes coloniales maïs à l'acte 
dit loi du 21 janvier 1941, Cet acte ne x 
pas pamni les tetes dont la nullité à @e 
expressément constatée À es l'ordonnance dy 
9 août 1914 sur le rétablissement de la léga. 
lité républicaine et ne peut en Conséquence 
être considéré comme abrogé. l'article 3, qua. 
trième alinéa de l’acte précise que: « Ils (les 
engagés) peuvent ainsi être l'objet d’une at. 
fectation individuelle en Afrique du Nord, aux 
colonies ou à un théâtre d'opérations, ex. 
rieur. Toutefois, en temps de = l'affectation 
aux colonies ou à un terrain d'opérations exté. 
rieur est prononcée suivant un tour de dé. 

rt établi dans des conditions fixées par des 
instructions particulières. » L'article $, para. 

aphe 3°, reprend les mêmes dispositions re. 
ätivement aux militaires rengagés. Il n’est 
done nulle part fait état d’une condition de 
volontariat préglable. 20 En raïson de la né. 
cessité d’alimenter le théâtre d’opérations 
d'Extrêéme-Orient et d'effectuer les relèves, le 
ministre de la défense nationale a, par déci. 
sion du 27 décembre 1946, autorisé les dési. 
gnations pour l’indochine de tous les enili. 
taires servant par contrat et ayant au mini. 
mum six mois de service à me au mo- 
ment de leur désignation. Le ministère de l'air 
a fait usage de cette faculté pour les relèves 
de 1947. Les militaires de l’armée de l'air ainsi 
mis en route pour l’Extréme-Orient sont rapa- 
triés de façon à être libérés à l’expiration de 
leur contrat s'ils refusent de rengager sur 
De 3° Il est certain que dans Ces condi. 
ions la durée du séjour en Extrême-Orient 
des militaires qui refusent de rengager sur 
es pour un séjour normal de deux ans est 
aible. Pour obvier à cet inconvénient, les 
désignations sont prononcées à une date aussi 
rapprochée que possible de la date de mise en 
route afin que Île temps de service restant à 
accomplir sur le contrat en cours soit utilisé 
au maximum dans les forces aériennes 
d'Extrêéme-Orient. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7090, — Maurice Schumann rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques que les dispositions fiscales édictées par 
la loi n° 48-809 du 13 mai 1948 (Journal offi- 
ciel du 14 mai) prévoient, aux termes de 
l'article 82 H, l'extension du régime des arti- 

«sans à certains rouliers; et lui demande si 
un transporteur qui possède, un camion à 
benne monté à gazogène, qui n’emploie au- 
cun salarié et loue généralement sa personne 
et son camion à la journée aux services des 
onts et chaussées, peut St ++ la qua- 
ité d’artisan. (Question du 16 juilléé 1498.) 


Réponse. — Réponse négative. Les exemp- 
tions et atténuations fiscales étant de droit 
étroit, les dispositions de l’article 8 de la loi 
n° 48-809 du 13 mai #948 ne visant que les 
rouliers propriétaires de leur attelage — 
c’est-à-dire ceux qui emploient pour leurs 
charrois des bêtes de trait — ne peuvent être 
étendues aux transporteurs qui utilisent des 
camions automobiles, 





7122. —— M: Joseph Wasmer ee à M. le 
ministre des finances et des s économi- 
ques qu’une société possède son siège social 
rar une commune et l’exploitation est partie 
sur cette commune, partie sur une autre; il 
demande si pour le règlement des taxes lo- 
cales sur les transactions fl convient de ré- 
gler la totalité de la taxe aeflérente aux élé- 
ments utilisés au titre de la commune du 
siège ou bien s’il convient d'établir le par- 
tage entre les deux communes d’après le 
lieu de l'utilisation. (Question du 16 novem- 
bre 1948.) 


Réponse. — Sauf exceptions visées aux arti- 
cles 43 et 44 du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires, la taxe locale est exigible dans 
commune — ayant institué cette taxe — Où 
le redevable possède un « établissement » 
dans lequel sont traitées de façon régulière 
les opérations aflérentes à la profession, et 
à raison duquel sont réclamés les impots 
cominuiciaux, notamment la patente. Un où 


“plusieurs établissements ainsi définis peuvent 





cxister en dehors du siège social de l’entre- 





et mt vmtT mm Le CPE 








relèves 
ir ainsi 
1t rapa- 
tion de 
zer gur 
| Condi- 
Orient 
per sur 
ans est 
nt, les 
e aussi 
nise en 
stant à 
utiligé 
riennes 


UES 


\ M. le 
onomi- 
es par 
al ofli- 
nes de 
»s arti- 
nde si 
ion à 
Me au- 
rsonne 
es des 
à qua“ 
498.) 


xemp- 
* droit 
la loi 
ue les 
e — 
leurs 
it être 
at des 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 JANVIER 1949 


131 





EEE 

. La question posée par l’honvrable parle- 
mise. Le Pt Fo È à une Fuestion d'espèce à 
met y ne pourrait être définitivement 

oncu qu? si, par l'indication du nom et 
Presse de la société intéressée, | admi- 
ration était mise à même de faire procé- 
qer à une enquête sur le cas particulier si- 


vers le Trésor, D'autre part, il résulte des 
articles 32 à 26 du décret du 9 décembre 
1918 portant réforme fiscale que l'mpôt eur 
le revenu des personnes physiques applicable 
à partir du ler jar vier 1919 ne Frappe que le 
revenu réel des propriétés foncières, dédue- 
tion faite de toutes les charges supportées 


| normaux de l'existence et de s'acquitter en- 





gnalé. métis par le propriétaire. . 
menant 
. M. Marcel David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 7979. — M. Jean-Paul Palewski demande à 
wes, le si la con ribution foncière des pro- | M. .e ministre des finances et des affaires éco- 
q “33 bâties et non bâties ne peut être CON- ‘ nomiques: 1° quelles mesures de compression 
sidéré mme un impôt sur le revenu des : administrative ont été prises en ce qui con- 


mmeubles sur Hésqueïs ele est étabhe; 
é le cas d’une maison et d’un jardin 
un revenu -mposabe de 2.250 francs pour 
drovenu foncier bâti et de 114 francs pour 
“venu foncrer non bâti, loués suivant con- 

; vcrba:es pour un loyer de 4.500 francs 


Le jui, avec la majoration de 70 p. 100 
Luce à un t0'al de 7 650 francs et qui sont 
imoosés, en 1918, pour une somme de 
au310 trincs (le mantant de ces impôts, pour 
197 attvignait seul ment 5.23: francs), s’il 


tadmsible que l'impôt afférent à ces im- 
ljués, puisse êlre supérieur à leur 
revenu; 30 quelles sont les m’sures qu'il 


compte prendre pour mettre fin à cette S:tua- 


ton, pour le moins abusive, et s’il ne serait 
nas naissibe d'envisager l'accueil favorable 


d'une de.nande de dég'èvement de la somme 
de 3.660 francs que formuleriit le proprié» 
aire (Question du 16 nocembre 1935.) 


Réponse, — 149 La contribution foncière des 

É bäties et la contribution foncière 
de: propriétés non bâties sont des impôts 
wels qu. ont pour base forfaitaire des reve- 
nas nets cadastraux rormalement revisés 
tous les dix onu vingt ans, suivant qu'il s’agit 
de propriétés bâties ou de propriétés non 
bâties, Aucune modification ne doit, en prin- 
eine, être apportée a cette évaluation dans 
l'intervalle de d2ux revisions success:ves, ks 
propriétaires étant toutefois admis à se pour- 
voir en remise ou en modération en cas de 
perte totale ou partielle de leur revenu d’une 
anne: 2- Le taux du principa! de la contri- 
bution foncière (part de l'Etat) étant demeuré 


inchangé depuis 1939, l’augmen'ation consta- 


tée de 1917 à 1918 dans le montant des im- 
pots fravpant 1° propriétés bât'es et les pro- 
priétés non bâties provient exclusivement de 
‘augmentalion des centimes additionnels 
percus a vroft des départements e! des 
communes, laque:ie est la conséquenre de 
l'accroissement continu des dépenses des col- 
le’livités 1ocates; 89 A n'est pas possible, 
dans ‘es circonstamces aetue les, d'interdire 
toute augmentation du montänt des centimes 
dépar'ementau* et communaux sans risquer 
de privx rertaines collectivités locales de 
suppléments de recettes qui leur sont néces- 
Saires nour faire fare à l'accroissement de 
leurs dépenses. 1 v aurait, d’antre parl, une 
contradiction certaine à permettre aux coilec- 
ivités locales d'’équilibrer leur budget au 
moyen de ressourres fiscales e! à prescrire, 
Il e dégrèvement des impos:tions 





FUN HIeUTrs, 

correspondantes ‘orsqu'eiles exrèdent une 
ci limite, Mais des mesures ont été 
l en vue d'a'léger les charges fisrales 
{ rs nropétaires iorsqu'ils se trouvent 
Ù une situa icn prrticulièrement digne 
d'interêt, L'article 179 de la !oi no 46-2151 du 
Î bre 1916 dispose, en effe!, que sont dé- 


£r°vés d'offre de l'impôt! foncier et des taxes 
func.ères autres que ce les constituant 

à rémunération d'un sefvire rendu, pour 
uble hahité exc'usivement par eux, 
IUÏls ne son: pas passibles de l'impôt 

$ il sur le revenu ô6u d'un des impôts 
tu laires frappant es bénéfices ou revenus 
nnels, les petits propriétaires ou usu- 
d'immeubles bâtis âgés de plus de 
6 e-Cinq ans au fr janvier de .’année 
V° l'imposition où atlgints d’une infrmité ou 
q invalidité les empêchant de sabvenir, 
travail, aux nécessités de l'existence, 

v e part, k même article stipule qu'en 
Il lès propr'étaires d'immeubles bâ'is 
l, même en dehors du cas de perte de 
nrévu à l’article 183 du cod> général 
ôts directs, obtenir la remise ou la 
ion des cotisations afférentes à leurs 
orsque les revenus qu’ils en 


nts \ leurs autres ressources. ne 


nettent pas de satisfaire aux besoins 


cerne le service de l'emprunt, dont les trois 
centres sont silués au pavillon de F'ore, rue 
du Bac et rue Saint-Honoré; 2% si le rende- 
ment du service correspond effectivement au 
coñt imposé à ‘a collectivité et si un con- 
trûle est effectué en ce qui concerne l'u‘ili- 
sation par le personnel des heures de ser- 
vice. (Question du 19 novembre 1918.) 





Réponse. — Les services visés dans la ques- 
lon écrite posée par M. J. P. Palew;ki dépen 
dent de la direction de la delle pub'ique 
et ont la charge notamment d’émetire et de 
gas les rentes perpéluelles et amartissables, 
es valeurs du Trésor constituant la dette non 
inscrite, les certificats de créanre pour dom- 
mages de guerre, jies obigaiions des portes. 
lélégraphes et téléphones et les billets de ta 
loterie nationale Les dfférentes convers:ons, 
échanges et remboursements de titres aux 
auels il a étf procédé er 1941, les émis- 


sions nouvelles: emprunt de la libération, 
emprunt ïibératoire de prélèvement excep- 
tionnel, l’acroissement des émissions de 


bons du Trésor, valeurs du Trésor à court 
terme, bons de ja lihéretion, bons de ja :e- 
construction. bons à intérêt progressif, ont 
augmenté dans des proportions considérables 
la tâche qui incombe à ces services Néan- 
moins, grâce à des mesures de modernisation 
| et de réorganisation, leurs effectifs ont ou 





être ramenés de 2.671 agents au f« juiilet 

1949 à 2.05% agen's au 31 décembre 1948. Dans 

la mesure où un prix de revient peut ètre 
| établi s'agissant de travaux d'intérêt général 

dont la nécessité ne saurait être aporéciée 
à la lumière de leur seule rentabilité. on peut 
affirmer que e coût des services en ques!ion 
est infime par rapport à la masse des capi- 
taux gérés qu: se monte actuellement à un 
peu plus de 3.000 milliards. Un contrôle stri*t 
est effectivement organisé en ce qui concerne 
Putilisation par le personnel des heures de 
présence. 





8011. —- M. Frank Arnal expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, que ’arhcle 36 du 20 septembre 491$, 
portant réforme du régime des pensions ci 
viles, indique que l'épouse d’un fonctionnaire 
retraité dont le mariage a été contracté après 
la cessation de l'actitité du mari, peut pré- 
tendre au droit à la pension si le mariage à 
au moins aix ans de date au décès du mari: 
ét aemande si ie fai® que ie mariage ait été 
contracté sous ie régime de la séparation des 
biens. interdit à l'épouse le lénéflce de re: 
disposilions. Question du %3 novembre 1948.) 





Réponse. — Réponse négative. La nature dn 
régime matrimonial est sans influence sur ie 
druit à pension d'une veuve de retraité qui 
remplit toutes les condilions exigées par l'ar 
ticle 36 de la loi du 20 septembre 1%%8, 


2 


8425. -— M. Ancré Burlot expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'arlicle 92 de ia loi du 26 sep- 
tembre 1913 modifiant la 101 du 
1910 prescrit le règ:ement « 
rieures à 20.000 francs, soit par chèques ban- 
caires barrés, soit par virements bgncaires 
ou au. compile chèques postaux, que depuis Ja 
promulgation de la loi du 22 oct bre 1910, 
l'adininistration a semblé accepter une déro- 
pra à ce moyen de règ.ement en tolérant 

f 








e versement au com bancaire ou au 
comple chèque postal d'une tierce personne, 
que certains contrôleurs de l'enregistrement 
] ne paraissent plus disposés à tolérer celle 





——— 


dérogation et qu'ils sanctionnent impitoyable- 


ment, par l'application de l'amende fiscale 
de 5 p. 100, toute infraction constatée; et 
demande s'il faut considérer comme attente 
à a loi du 26 septembre le versement de 
plus de 20.000 francs à un compte bancaire 
ou à un comple chèque postal d’une tierce 
personnè. (Question du 23 décembre 4918.) 


Réponse. — Pour se soumettre à l'obliga- 
tion résultant de l’article 92 de Ja loi du 
26 septembre 1943, modifié par l’article 33 de 
a loi du 31 décembre 1948, tout commerçant 
assujetti par la loir du 18 aiars 1919 à se faire 
immatriculer dans le registre du commerco 
du :iieu de son domicile ou de son siège 
social et ‘enu de se faire ouvrir un compte 
dans un établissement de crédit ou dans un 
bureau de chèques poslaux, aux termes de 
.’article 6 de l'acte dit loi du 22 octobre 190, 
doit obligatoirement effectuer par chèques 
barrés ou virements les règiements faits « en 
payement de loyers, transports, services, four- 
nilures, elc. ». Par contre, le pelit artisan 
répondant à la définition de l'article 23 du 
code généra, des impôts directs et laxes assi- 
milées ou tout débiteur non tenu légalement 
de se faire ouvrir un comple courant postal 
ou bancaire peul: 1° verser des espèces à 
une banque qu'il charge alors, par ordre de 
vifcment, de crédiler le compte de son créan- 
cier; 2° verser des espèces à un bureau de 
poste, qu'il charge de faire crédiler le compte 
courant poslal de son créancier; 3° acheter 
un chèque au guichet d’un établissement de 
crédit et remettre ce chèque à son créancier 
en règlement de sa dette. L'honorable par:e- 
mentaire voudra bien, en conséquence, don- 
ner tous renseignements utiles sur es 
amendes infligées par des contrôleurs de l’en- 
registrement à des personnes non tenues lé- 
galement de se faïre ouvrir un compte postal 
ou bancaire qui se seraient libérées par ver- 
sement en espèces au compte postal où ban- 
Caire d’une tierce personne. 





8428, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° quel est .e montant des ygroits d'en- 
registrement et de timbre, des honoraires, 
dez frais, sur une renonciation à cormmu- 
nauté, legs, succession, établie par acte au 
greffe avec comparution d’un avoué ou non 
e: par acte notarié; 2° si «es renonchtions ne 
pourraient pas être exonérées dé tous droits 
d'enregistrement et de timbre, le greffler ne 
recevan! qu'un honoraire modique et, selon 
Pusage en vigueur dans certaines cours, las- 
sisiance de l'avoué étant supprimée (Ques- 
tion du 23 décembre 1918) 


Réponse. _- [es actes notariés de renoncia- 
(Ion à Suc'eesions, ;02$ ou communauté dot- 
vent être établis sur timbr> de dimension au 


tarif prévu par l’article 6 du décret no 43-2016 
du à! décembre 1913 portan! fixation des toux 
le div2rs impôts, droits et Laxes recouvrés par 


l'airministration de l'enregistrement: est éga- 
trenent soumis au timbre de dimens'on is 
rezistre spécia. eur lequel sont constatées rs. 
diles renonciations, ‘orqu'ehes son! faites au 
<reffe, D'autre part, lorsqu'eiles sont pures et 
simpl®s, les renonciailions à successions, legs 
où ‘ommunaulés failes par acte civil où par 
icte au greffe sont assujelties 4 un droit fire 


46 91» francs :décret n° 48-1936 portant ré- 
forme role, : 199%: décret n° 48-2016 du 
11 décembre 1913 susvisé, art. 1® ll ñe pent 
Cire envisagé de donner suite à la sugges''on 
formu 64 ir , honorable parlementaire, Une 
telie inesure, que rien ne justifie, par al'leur È 
irait, en eff°t. dir-Cctement à l'encontre du 
principe d'unification et de simnifleation de 
1 législalMon qui est à la base de la réforme 
{is'ale réalisée pâr le déc'er n° 13-196 du 
» décembre 1953. Quant aux honoraires +1 aux 
frais auxquels donnent lieu les artes dont fl 
s'agit, la questi posée rel exclusiverment 
te la compéli du garde des s il- 
istre de la j 





8432, -- M. Jean Médecin cx e À M. !e 
ministre des finances et des affaires écoro- 
miques le l IN COMMNCrCAI | sospel 
{Alpes-M nes}, dont 13 O \urée à& noob) 

a té | À f ce 1 alé pal vs voupes dite 
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mandes dans leur retraits, sans délivrance 
de bon de réquisition d'aucune sorte, Cette 
vaiture récupérée en Italie, en très mauvais 
état, a été vendue régulièrement en France 
par l'administration des domaines à une co!- 
locale qui l’a affectée à un service 
d'incendie, après l'avoir remise en état, Or, 
ce commerçant à reconnu son véhici#le dont 
il prssède d'ailleurs toujours la carte grise; 
et d le, en conséquence, les formalités 
à rermplir par l'intéressé mur bénéficier d’une 
ndemuisation, ét 
de la reconstruction et &e l'urbanisme ont 
opposé un refus formel à sa demande qui 
he pourrait être examinée dans la mesure 
des frais nécessaires à a remise en état du 
que si la voilure élait récupérée 
en prouvant que ks dégats sont imputa- 
l'ennemi (Question du 23 décembre 


ÆcCuviie 


lerman 


Réponse, — Question d'espèce qui ne pour- 
{ toules 23 cirons- 

vas de l'affaire étaient portées à Ja 
naissance de l'administration des domaines, 


Ôtre résoiue que si 


8425. — M, Joseph Wasmer demande à 
M. le ministre ces finances et des affaires 


| borlation du mois de Kvrier sera au moins 
| égal à celÿi de janvier, c’est-à-dire que pour 


ant entermdu que les services | 


Cor ! 


! Sehmitt expose à M. le ministre de la justice 


économiques si la convention pissée entire | 
1 société nationale des chemins de fer fran- | 
ça et un particulier, par aquelle ce der- | 
uier s'engage à desservir une halte de che- | 
min de fer moyennant un salaire mensuel 
et la jouissance d'un logement, doit être 
considérée ormme acte de commence et Si 
un double doit être déposé au bureau de l'en- 
registrement., (Question du 3 décembre 18.) 


Réponse. — Question d'espèce qui ne pour- 





rait être résolue qu'au vu de l’acte lui-même, 
et après examen des <CirCONsSAances partuicu- 
lières de l'affaire. 

8467, M. Jean Solinhac expose à M, le 


ministre des finances et des affaires éCono- 


miques qu'une personne décédée, laissant son 
conjoint survivant donataire.en toute pri- 
riété de tous ses biens au décès, par acte 
avant la naissance d’un enfant, hérilier uni- 


que, adopté par kes deux époux durant 
mariage, par un même acte homologué; et 
demande quelle quotité appliquera Fadm'nis- 

| lors du dépôt de 
on (celle de l'arti- 
celle de l’article 913 
droit comptent 


cle 19 du code civil ou 


nn s ovant: 
du même oïde}, les ayants 
er 








laisser à l'administration le 
dévolution succe ue et chx 
cevoir la part égaie lui revenant 
en oul qu'un texte Kgislatif 





siire pour mettre fin aux controverses juri- 
diques pour ce cas que la chambre civile de 
la cour de cassation n'a pu résoudre par ses 
arrêts des 41 décembre 1922 et 14 juin 1954, 
celle espèce ne lui ayent pas été soumise. 
(Question du 21 décembre 1918.) 

Réponse, — KR appartient aux suecessiles 
d'indiquer si, et, le cas échéant, dans quelles 
conditons, il à été procédé à la mductim 
de la iibéralité consentie par le de cujus au 
prof: du conjoint survivant. L'administration 
de l'enregistrement s'en tiendra aux éronch 
leur déclaration dans la mesure Où 
elles lui paraîtront conformes à a loi, 


tions de 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8496. — M. Georges Coudray dernande à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce 
quelles mesures il comple prendre pour remé- 
dier à la situation céée dans l'Ouest par la 
décision gouvernementale de re faire, dans 
les ports de Saint-Malo, Brest, Lorient, Saint- 
Nazaire, Nantes et les Sables-d'Olonne. jus- 
qu'au 13 février 1919, que deux réceptions de 
charbon d'importation, soit environ 48.000 
tonnes. alors que les seuls besoins de la popu- 








du Haut-Rhin et de la Moselle dispose notarn- 


| 1923 
| restreindre le champ d'appication de l’arti- 





| ministre du travail et de la sécurité sociale: 


| dite de « capitalisation » ou de « comptes indi- 


lation sont, pour les deux mois, de 190.000 
tonnes (Question du % décembre 1948.) 
Réponse, — Aurune décision gouvernemen- 
tale n'est intervenue en vue de réduire les | 
imvoortations de charbon par les ports de 
l'Ouest. entre le {er janvier et le 45 février 


#99 En 


4 ‘, e " 
tt, sur le & 


programme d’impor- | 


| gies par l'ordonnance du 19 octobre 1945 et 


tation de janvicr, le tonnage prévu, sur les 
ports indiqués, est de 1935400 tonré, dont: 
51.409 tonnes en provenance des U. S. A. 
44.200 tonnes en provenance de la Ruhr, 
59 2009 tonnes en provenance de Pologne, 
37.900 tonnes en provenance de Grande-Rreta- 
gne On peut estimer que :e programme d’im- 


la période envisagée, du 1* jonvier au 15 fé- 
vrier 1919. les ports de l’Ouest recevront en- 
viron 300.000 tonnes de charbon. Ces tonnages 
sont destinés soit aux secteurs nationalisés 
(électricité, gaz, S. N. C. F.), soft à l’indus- 
trie et aux foyers domestiques. Dans lhypo- 


thèse où la question du chauffage domestique 
intéresserait particulièrement M. Coudray, 
il convient de signaler que lapprovision- 


nement de la Bretagne est Kcèrement en 
avance sur celui dé lensemb'e de la France. 
La Bretagne est d’aïlleurs une des rares ré- 
gions où, à la suite des grèves des mineurs, 
it n'a pas été nécessaire d'appliquer les me- 


snres de blocage des charbons domestiques 
adoptées pour les autres régions, 
8349, — 16 décembre 1958. — M. Afbert 


que l'article 72 de la loi du 17 juin 1%%4 por- 
tant introduction dns le ressort de la cour 
d'appel de Colmar de la législation civile fran- 
çaise, en excepte l’article 1733 du code civil. 
La circulaire ministérielle “du 29 novernbre 
192% (B. 9. A. L., page 1064) relative à l’ap- 
ication de ia loi du 197 juin 1624 en donna 
es molifs. On a estimé que :a pratique locale 
ignore l'assurance du risque locatif en cas 
d'incendie et que ce régime a paru supérieur 
À la pratique francaise où lPassurance du ris- 
que locatif aboutit, en fait, à la juxtäposition 
de deux assurances pour la valeur d’un méme 
immeuble, lune stipule par le propriétaire 
et l’autre par le locataire: qu’il semble donc 
résuter des travaux préparatoires &e la loi 
que l'exception de l'article 72 doit se limiter 
au domaine immoabilicr et lui demance en 
complétant ainsi la circulaire ministériclle pré- 
citée, s'il est, comme lui, d'avis que l'article 
1733 du code civil doit trouver entière appli 
cation dans le resort de ia cour d'appel de 
Cofmair en matière d'incendie d'objets mobi- 
liers. (Question du 16 décembre 1%M8.) 


Réponse. — L'article 72 de Ja loi du 1* juin 
4994 mettant en vigueur la législation civile 
francaise dans les départements du Bas-Rhin, 


ment que l’article 1733 du code civil n’est pas 
mis en vigueur dans les trois départements, 
et ne formule aucune réserve pour l’applica- 
tion de cette disposition, I convient de pré- 
ciser tout d'abord que, en droit français, les 
règles générales applicables au louage des 
immeubles. le sont également à celui des 
meubles, autant qu’elles sont compatibles à 
la nature des choses {C. © 1709, 1311, 1713) 
et qu’en conséquence, la présomption légale 
de faute édictée par l'article 1733 s'applique 
indistinctement au baïl de meubles où au bail 
d'immeubles (cour de cassation, 16 août 1882). 
(D. 83.1.213 } Par ailleurs, il ne ressort pas 
des travaux préparatoires de la loi du {7 juin 
Jrécitée que le légisiateur ait entendu 


cle 1723 du C. € au seu louage d'immeuble 
Dans ces conditions, et sous réserve de l'ap- 
préciation squveraine des tribunaux, il semble 
que les dispositions dudit article ne sont pas 
applicables dans le ressort de la cour d'appel 
4 mar en matière d'incendie d'objets mo- 
1iters. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
8183, — M, André Burlot demande à M. le 


lo si les caisses autonomes mutualistes ré- 
e décret du 3 août 1936 ont la faculté de 
s’adresser, pour la gestion des risques qu'elles 


se proposent de couvrir, selon une formule 


viduels », une Société d'entreprise privée 





ou régie par le décret-loi du f4 juin 498, en 
contractant avec elle, sur Ia {ñte de leurs 


rents, une assurance collective dite } 


« essurance de groupes »; 2 si les eaise 
autonænes rmuiualisies constituées par doi 
cation de la loi du 17 janvier 1%8 sur re 
rance sociale des non-salariés peuvent 
de ceile fculié, aussi bien pour les régimes 
complémentaires et tacultatifs prévus à l'a 
licle fi de Ja loi du 17 janvier 198 que po 
les régimes qu'elles pourraient constituer A 
leur propre initiative peur la couverture des 
risques « décès » et « mvalidité »; 30 si, dans 
le Cas des régimes complémentaires prévus à 
l'article 14, celle faculté devrait, pour pouvog 
s'exercer, être spécialement prévue Par Les 
décrets d’autorisition, (Question du 2 @. 
cembre 1918.) 


Réponse. — fl résulte d'un avis dn conseÿ 
d'Etit en date du 2t décembre 1%48 qu'une 
réponse nésalive doit Ctre donnée au 4 g 
au 2° et qu'en conséquence le 3° est sang 
objet, 





8278, — M. Fernand Bouxoem demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
socialg dans quelle eatézorie de salariés se 
trouvent placés les médecins du travail ay 
rezard de Ia législation sur les conventions 
Collectives: ouvriers, maîtrise, cadres, chef 
de service, chefs de départements et si, eoti. 
sant, d’une part, au régime général de séey- 
rité sociale, et, d'autre part, au régime com- 
plémentiire des cadres, un médecin du tra- 
vail se trouve bénéfirier automatiquement et 
obligatoirement de la convention collective 
des cadres, notamment en matière de congés 
payés, maladie, préavis, etc, (Question du 
T décembre 1M8.) . 


Réponse. — La catégorie de salariés à h. 
quelle sont ratiychés les médecins du travail 
au regard de la Jégistion sur les conven- 
tions collectiveæ de travail varie suivant les 
branches d'activité dans lesquelles les mé. 
decins du travail exercent leurs foncelions et 
l'importance desdites fonctions, En général, 
les médecins du travail sont <lgssés soit 

rni les cadres, soit, le cas échéant, parmi 
es chefs de service. Pour lFapplication de hi 
législation sur les salaires, leur mode de r- 
rounération est très différent de celui de: 
autres salariés : il est calcelé sur l4 base d'un 
nombre, variable suivant la catégorie, de 
consultations au tarif applicable dans je dé- 
partement le plus favorisé de la cifconserip- 
tion de chaque caisse régionale de sécurité 
sociale, résultant, en principe, des conven- 
tians passées entre le syndicat des médecin 
ut M caisse régionale de sécurité sociale et 
approuvé par la commission nationale vise 
à l'article 10 de lordonmnänce du 19 octobre 
19:35 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non 
agricoles. Par ailleurs, la eonvention eollec- 
tive de retraites et de prévoyance des cadres 
du 14 mars 1947, rendue applicable par arrêt 
du 21 mars 19471 (Journal officiel du 24 avril 
19:7) à tous les établissements relevant du 
C. N. P, F., a pour objet exclusif d’instituer 
un régime de retraîtes et de prévoyance en 
faveur d'un certain nombre de bénéficiaires, 
énmuménés par l’article # de la eonventien, 
p&rmi lesquels flguremt les « médecins du 
travail, lorsqu'ils sont considérés comme des 
salariés pour Fapplication de la législation des 
assurances sociales ». Les médecins du tri- 
vail répondant à Ja définilien ei-dessus, à 
comition qu'ils appartiennent à un établis- 
sement relevant du C. N, P. F., doivent su}- 
porter sur leur salaire le précompte de Ân 
cotisation prévue à Particle 6'de Iæ convei- 
tion. En contrepartie, ils bénédicient de hi 
retraite et des avantages annexes prévus pi 
la convention susvisée. IL est précisé que 
convention colicetive dont if s’agit ne con- 
tient aucune disposition relative aux congés 
payés, qu préavis, ete, Pour connaître leur: 
droits dans les matières précitées, les méde- 
cins du travail devraient se référer aux Cun- 
ventions collectives de travail applicables, eu 
principe, aux entreprises dans lesquelles il; 
exercent leurs fonctions. En fait, il est sizniu 
qu’il n’est intervenu, depuis la loi du 2 d- 
cembre 1%6, qu'un nombre fort restreint du 
conventions collectives, qui ne visent d'ail 
leurs pas la catégorie des médecins. La siiuit- 


tion de ces derniers résultera, en fait, d 
contrat individmel liant le médecin à ! 


treprise. Ce contrat, le plus souvent, élabu 
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modèle type, comportera génér2- 
dispos itions ‘relatives aux congés indemnité égale : 


dispositions en vi date du {+ sep- 


roi pese des He ié 





_— M. Joseph Denais deman 
u travail et de la sécurité ph 
3 motifs il pers'ste à prendre des 

rétroactif — et ce 0 
19:83 — alors qu'un arrèt 
d'Etat rendu le 18 juin 198 sur re- 
j» ja chambre syndicale de la reliure 
illégales et annulé toutes disnosi- 
en res ayant un effet rétroactif. 
tion du 10 décembre 1948.) 


— L' arrêté du 


lement. Les ns: 


t rte ou régio- 
mentaires au principe de la 


non métyonct vité 


ù à-dir 2 | dé ouler au “at qi ue 
2 gros _ 
3 antr sind je protestations au Par- 
29 à jurisprudence admet des 
salons” au principe posé par À 
Code civil dans des cas ex° eptionnels, notam- 
ment lorsque intérêt socia: exige une appli- 
cation rétroactive de la loi ou du règlement. 
C’est la pratique qui a été suivie en ce ee 
concerne les arrêlés de relèvement 


ur fie iel du 30 septembre 1918) dis- 
nse, en son article 2, que 

, l» 4er devront bénéficier d’une indem- 
iniforme horaire à compter du {+ sep- 
bre 1938. I est, d'autre part, prévu à l'ar- 
ale 5 de cet arrêté que « en sus de l’Indem- 
va horaire uniforme visée à Particle 2 du 
arrôté et jusqu'à suppression légale 
rmpôt sur les traitements et salaires dus 


les salariés visés 








de préparation de c 


notamment des travaux des commissions con- 
suitatives, I a paru indispensabie, dans un 
but d'équité et de paix sociaie, de faire ré. 
troagir ces arrités; 3° les dispositions do 
l'arrêté du 28 septembre 1948 susvisé ne peu- 
ver La être considérées comme réeLement rw- 
troactives, L'arrté en cause est un a‘te ré- 
slementair: dont l'élaboration a commenré 
dans les premiers jours du mois de septembre 
1915. En effet, à la suite de revendicauons 
de salariés, le Gouvernement s'était engagé 
dès le début de ce muils, à accorder aux sa- 
lariés une augmentation de salaires: i: avait 
été précisé que ta prime unique, uniforme et 
exceplionne'le résoltant de ‘arrêté du 6 sep- 
tembre 1918 cons'iuait une mesure permet- 
tant aux travailleurs d'attendre l'élaboration 
d’un texte portant relèvement des salaires. 
Les dispositions générales que devait con- 
tenir l'arrêté du 23 septembre 193 ont, du 
reste, été rendues publiques avant l'insertion 
de l'arrêté au Journal officiel par différentes 
déclarations officielles et, si cet arrêté a ét4 
publié tardivem-nt, c'est en raison du souci 
de s’entourer de l'avis des organisations syn- 
dicales et des autres départements ministé- 
rielse intéressés en ce qui ronrerne la mise 
au point des détal's d’apolication des mesures 
généries envis azées et déjà connues. 
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ANNEXE AU PROCÉS-VERBAL 


de la séance du Mardi 25 Janvier 1949. 


SCRUTIN (N° 1350) 


sur l'amendement de 


M 


Yves Fagon tendant 
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Rincent | Zunino. Dezarnaulés. Mme Li efe hvre ‘Fran- Ed set) vo 
Ve Di onesch. cine), Seine. Queuille. Yvon 
H'ont pas pris part au vote: Mile Dienescl Legendre ES Ouilici. | 
PRE Pixmier, Lejeune ‘Max), Scmme. Quilici 
MM. Bétolaud. Douala, La Sciellour. s 
Ah! Beugniez. Duforest. Lesrorat. Ne peuvent pus part au vote : 
Aku Bianchini. Dupraz (Joannès). Le Troquer (André). irt, 7 du règlement 
AIN (Octave) Bichet. Mlie Dupuis (José), Liquard ’ ai 
anti Ridault (Georges). Seine. Lisette MM Lepervanche (de! 
Ar1 l’} Billoux. Duquesne. Loustau. Babet {Ran! aël) Ver ; 
Mile Archimède. Binot. Durroux. Charles Lussy. = Ro ot 
ar Biondi. Dusseaulx. Mabrut. 
Arthaud, Bis:ol. Errecart, Macouin. Ne peuvent prendre part au vote : 
Auban Bocquet. Fabre Mamadou Konate. 
AumMel Boganda, Faure Edgar). Le a Sano. MM | Raseta. 
Badiou. Bonnet. : Fé!ix-Tchicava. | Marcgllin. Rabema jara. |Havoahangy. 
Barrot, Mile Besquier. Fievez. | Mar Sn enier. 
Bas zougrain. | Finet. Marie (André). ; si: 
Pa d'Asson (de) Boukadoum. | Fonlupt-Esperaber, | Marin (Louis). Excusés ou absents par congé: 
Ba Boulet (Paul). | Fouyet. | Maroselii. MM. { Degontte 
Ba; Bour. | Froment, Masson (Jean), Haule- | 4hxjonnaz | Gay (Francisque). 
Beauquier, Bouvier - O'Cottereau, | 6 aborit. Marne Chevigné (de). |Naegelen (Marcel), 
Bégouin Mayenne. Gaillard Maur?llet à 
Ben Aly Chérif. Bruyneel, Galy-Gasparrou Maurice-Petsche. 
B Maurice). Cachin ‘Marcel. | Gernez. | Mauroux ) N'a pas pris part au vote: 
Bergasse Cadi (Abdelkader). Giacobbi, | Mayer Daniel), Seine | in V 
Bergeret, Caillavet. | Giovoni. [René Mayer, Constan- | M. Edouard Herriot, président de l'A: 
Bessa Capdeville. | Godin. i tine, \ hlée nalionala qui nrésk à ane 
Paris. — Imprimerie des ux officiels, 31, quai \ ire. 


